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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous   !

révolution internationale

(suite page 2)
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En SyriE

l’horreur d’un champ de guerre 
impérialiste

Qui est responsable  
de cette horreur ? Qui commande 
la main meurtrière des militaires 
et des mercenaires ?

 La barbarie du régime syrien n’est 
plus à démontrer. La clique au pouvoir 
ne reculera devant aucune exaction, 
aucun massacre pour se maintenir à 
la tête de l’Etat et ainsi conserver ses 
privilèges. Mais qui est cette “armée 
syrienne libre” qui s’est mise au com-
mandement de la “protestation du peu-
ple” ? Une autre clique d’assassins ! 
L’ASL prétend se battre pour libérer 
le peuple, elle n’est que le bras armé 
d’une fraction bourgeoise concurrente 
à celle de Bachar Al-Assad. Et c’est 
bien là tout le drame des manifestants. 
Ceux qui veulent lutter contre leurs 
conditions de vie insoutenables, contre 
la misère, contre l’exploitation, ceux-
là sont pris entre le marteau et l’en-
clume et ils s’y font écraser, torturer, 
massacrer...

En Syrie, les exploités sont trop 
faibles pour développer une lutte auto-
nome ; leur colère a ainsi été immédia-
tement détournée et instrumentalisée 
par les différentes cliques bourgeoises 
du pays, les manifestants sont deve-
nus de la chair à canon, enrôlés dans 
une guerre qui n’est pas la leur pour 
des intérêts qui ne sont pas les leurs, 

comme cela avait été le cas en Libye 
quelques mois plus tôt.

Ainsi, l’ASL n’a rien à envier à la 
nature sanguinaire du régime syrien 
au pouvoir. Début février, elle a, en-
tre autres exemples, menacé de bom-
barder Damas et tous les postes de 
commandement du régime et ses fiefs. 
L’ASL demandant à la population de 
Damas de s’éloigner de ces cibles, ce 
qu’elle sait impossible. Les habitants 
de Damas n’ont en fait pas d’autres 
choix que de se terrer, terrorisés, dans 
les caves ou les souterrains tels des 
taupes ou des rats, à l’image de leurs 
frères exploités d’Homs.

Mais la bourgeoisie syrienne n’est 
pas seule responsable de ces massa-
cres. Les complicités internationales 
sont aussi nombreuses qu’il y a de siè-
ges à l’ONU. Ammar AL-Wawi, l’un 
des commandants de l’ASL, accuse 
ainsi directement la Russie et certains 
pays voisins, tels que le Liban et l’Iran 
par leur implication, et indirectement 
la Ligue arabe et la communauté in-
ternationale par leur inaction, d’avoir 
donné le feu vert à Assad pour massa-
crer le peuple. Quelle découverte !

• La Chine et la Russie défendent 
publiquement et politiquement le ré-
gime syrien. Avec l’Iran, la Russie 
approvisionne en armes ce régime. Et 

il est probable que des forces armées 
de ces pays interviennent directement 
sur le terrain sous une appellation ou 
une autre. Pour les puissances capi-
talistes, les morts ne comptent pas ni 
la souffrance humaine qu’inflige la 
défense de leurs sordides intérêts im-
périalistes.

• L’Iran joue en Syrie une grande par-
tie de sa domination sur le Proche et 
le Moyen-Orient. C’est pourquoi cet 
Etat soutient de toutes ses forces, en 
s’impliquant même directement mili-
tairement, le régime syrien en place. 
Et les “grandes nations démocrati-
ques” qui aujourd’hui proclament 
la main sur le cœur et des larmes de 
crocodile à l’œil que la répression 
des manifestants par l’armée de Ba-
char Al-Assad est insoutenable, n’ont 
aucune réelle compassion pour les fa-
milles en deuil, seul l’affaiblissement 
de l’Iran en mettant sous leur coupe 
la Syrie les intéresse. Mais il s’agit là 
d’un bras de fer dangereux car l’Iran 
n’est pas l’Irak. L’Iran est un pays de 
plus de 70 millions d’habitants, avec 
une armée nombreuse et bien équipée. 
Et surtout avec un pouvoir de nuisance 
autrement plus important que celui de 
la Syrie. Si on obligeait l’Iran à em-
pêcher le passage du pétrole par le 
détroit d’Ormuz, quelle catastrophe 

Sous le capitalisme, le puits de l’horreur est sans fond. aux quatre coins du glo-
be, ce système détruit, affame et massacre. Et c’est aujourd’hui en Syrie que 
ce système d’exploitation écrit, à la pointe d’une baïonnette trempée de sang, 
le nouvel acte de son histoire barbare. là-bas, la vie vaut moins que le prix des 
balles.

ElEctionS préSidEntiEllES En FrancE

l’avenir de l’humanité 
ne passe pas par les urnes !

réelles pour améliorer la situation. La 
bourgeoisie, qu’elle soit de gauche 
comme de droite, n’a en réalité aucune 
alternative à proposer à l’enfoncement 
de cette société vers la misère et la 
barbarie. Gauche et droite mènent par-
tout la même politique, attaquent par-
tout violemment les conditions de vie. 
Il suffit de demander aux travailleurs 
vivant en Grèce, en Espagne et au Por-
tugal ce qu’ils pensent des “socialis-
tes”. Et à ceux qui croient que le PS 
français est différent, qu’ils se remé-
morent ce qu’ont été sous Mitterrand 
les années 1980 et 1990 et sa politique 
anti-ouvrière.

“le moins pire” ?
Le seul argument de poids de Hol-

lande auprès des travailleurs, des chô-
meurs, des précaires, des retraités…, 
ce n’est pas sa politique (qui sera faite 
d’une sévère cure d’austérité comme 
chacun sait), mais la nature horripilan-
te de son concurrent nommé Sarkozy. 
Ce président sortant, complètement 

imbu de sa personne, n’hésitant pas 
à user de ce langage particulièrement 
grossier qui lui est propre, a cette in-
croyable capacité à concentrer dans 
un si petit corps autant d’aspects in-
supportables. Le “style Sarko” est si 
stérile et prétentieux qu’il représente 
même une menace pour la crédibilité 
de la bourgeoisie française dans son 
ensemble aux yeux de la communauté 
internationale. Il n’est donc pas sur-
prenant que de nombreuses critiques 
viennent remplir les pages de la presse 
et des médias, y compris de droite.

Mais ce “nabot”, comme certains se 
plaisent à le nommer, est-il pire que 
les autres membres de sa classe ? Plus 
insupportable, certainement. Mais son 
remplaçant, si remplaçant il y a, ne 
mènera-t-il pas exactement la même 
politique anti-ouvrière ?

Les principales réformes menées 
depuis ces 40 dernières années sont le 
fruit du travail commun de la gauche 
et de la droite. En 1991, le fameux 
“livre blanc” sur les retraites de Ro-

card1 a constitué les prémices d’une 
attaque majeure contre le système 
des retraites. C’est sur cette base qu’a 
été menée la réforme de Woerth en 
2010. L’actuelle loi sur la législation 
du travail et son fameux article 40 qui 
impose sans l’accord des travailleurs 
des conditions de travail nécessaires 
au patronat est une extension de la loi 
Aubry sur les 35 heures qui permet à 
l’Etat et aux patrons de rendre corvéa-
bles à merci tous les ouvriers. Ce sont 
les mêmes paroles de Felipe Gonzales 
du Parti socialiste ouvrier espagnol 

1) il fut Premier ministre socialiste de Fran-
çois mitterrand et est un ardent défenseur 
depuis toujours de la” nécessaire réforme 
des retraites” (entre autres) : “Michel Rocard 
note que la réforme menée par Eric Woerth 
est “non négligeable et courageuse” estimant 
que “le gouvernement a eu raison de la faire” 
mais regrettant “que le gouvernement n’ait 
pas suivi la voie de la négociation”. Il insiste 
sur le fait que de nombreux problèmes n’ont 
pas été tranchés, comme ceux des régimes 
spéciaux” (Sur le site du journal le Monde, 
page du 24 juin 2010).

Depuis des semaines, les joutes ver-
bales des politiciens patentés occu-
pent le devant de la scène médiatique. 
Les journaux reprennent en chœur les 
derniers propos provocateurs de tel 
homme politique fustigeant tel autre. 
Et puis les sondages, les sondages et 
encore les sondages. Bref, l’appareil 
électoral est en branle dans sa marche 
grotesque vers la grande mascarade 
démocratique.

Comme de coutume, toute l’atten-
tion est portée sur les propos de tel ou 
tel personnage politique, sur son style 
vestimentaire, sur sa stratégie de cam-
pagne électorale, sur les restaurants 
qu’il fréquente, etc. C’est la façon que 
la bourgeoisie a de toucher… oh par-
don… de traiter le fond.  Toute cette 
gesticulation n’a pour but que de mas-
quer l’absence totale de propositions 

Samedi 4 février, un après-midi com-
me un autre à Homs. Une foule im-
mense enterre ses morts et manifeste 
contre le régime de Bachar Al-Assad. 
Depuis le début des événements en 
avril 2011, il ne se passe pas un jour 
en Syrie sans qu’une manifestation ne 
soit réprimée. En moins d’un an, il y 
aurait eu largement plus de 2500 morts 
et des milliers de blessés.

Mais dans la nuit du 4 au 5 fé-
vrier, la pratique de l’assassinat en 
masse s’est encore élevée d’un cran. 
Pendant des heures, dans l’obscurité, 
seuls s’entendent les canons de l’ar-
mée d’Assad qui tonnent et les cris 
des hommes qui meurent. Au petit-
matin apparaît toute l’horreur de ce 
qui est aujourd’hui nommée “la nuit 
rouge d’Homs” : à la lumière du 
jour, les rues se révèlent jonchées de 
cadavres. Le bilan de la tuerie serait 
de 250 morts, sans compter tous ceux 
qui ont succombé à leurs blessures 
depuis lors ou qui ont été achevés 
froidement, après coup, par les mi-
litaires à la solde du pouvoir. Car ce 

massacre n’a pas pris fin à la levée du 
jour ; les blessés ont été pourchassés 
jusque dans leur lit d’hôpital pour y 
être exécutés, des médecins surpris 
en train de soigner des “rebelles” ont 
été abattus, certains habitants d’Homs 
sont morts d’une balle dans la tête 
simplement pour avoir commis le 
crime de transporter des médicaments 
dans leurs poches. Ni les femmes ni 
les enfants n’échappent à ce carnage. 
La même nuit, la chaîne de télévision 
Al Jazeera a annoncé que de fortes ex-
plosions avaient été entendues dans la 
région de Harasta, dans la province de 
Rif Damas. Dans cette ville, située à 
une quinzaine de kilomètres au Nord 
de Damas, de violents combats op-
posent l’armée syrienne libre (ASL) 
et les forces du régime. Là-aussi, les 
massacres sont abominables.

Comment tout cela est-il possible ? 
Comment un mouvement de protesta-
tion qui a débuté contre la misère, la 
faim et le chômage a pu en quelques 
mois se transformer en un tel bain de 
sang ?
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Ces dernières semaines, les candidats à l’élection pré-
sidentielle ont eu une sévère tendance à confondre les 
usines avec le salon de l’agriculture, serrant les paluches 
ouvrières et multipliant les tapes sur l’épaule comme ils 
caressent le cul des vaches. A ce grand bal des hypocrites, 
pas un n’a manqué à l’appel !

A l’extrême-gauche, Philippe Poutou et Nathalie Ar-
thaud (respectivement candidat du NPA et de LO) peu-
vent bien s’agiter, multiplier les déplacements de terrain, 
rien n’y fait, la star du moment, celle qui, devant les por-
tes des usines, soulève les foules de micros et de caméras  
s’appelle Jean-Luc Mélenchon. Au chevet des salariés 
de Fralib (Thé Eléphant), d’Arcelor Mittal, de la Fon-
derie du Poitou, d’Arkéma dans le Rhône, de Petroplus 
et de M-Real en Normandie, de Peugeot Scooters près 
de Sochaux, d’Alstom à Belfort…, il est partout où une 
usine se meurt, prônant tout à la fois l’“interdiction des 
licenciements boursiers”, le remboursement des subven-
tions publiques pour une entreprise restant moins de cinq 
ans en France, un “droit de préemption” de l’entreprise 
par les salariés en cas de fermeture… Bref, plus radical, 
tu meurs !

Evidemment, il était hors de question pour François 
Bayrou de ne pas essayer de se placer au centre (1) de 
cette agitation pro-ouvrière. Armé de son slogan incroya-
blement innovant “Produire en France” (seuls les mauvais 
esprits y verront une vague ressemblance avec l’appel 
chauvin du PCF des années 1970 : “Produire français”), 
le président du Modem a lui aussi visité les centres in-
dustriels comme la fonderie de Conty, dans la Somme, 
pour plaider en faveur d’un étiquetage systématique d’un 
logo “Produit en France” ce qui devrait selon ses dires 
susciter “une vraie mobilisation nationale”. Nous n’en 
doutons pas.

Eva Joly, pour une fois, a refusé de se mettre au vert 
et de passer son tour. Elle a multiplié elle aussi les dé-
placements, ciblant les PME de pointe, image de marque 
oblige. Nul n’ayant compris ses propositions, nous ne 
pouvons ici vous en faire part.

Plus mouvementées sont les visites de la fille de son 
père, Marine Le Pen, qui est chaque fois attendue par 
un comité d’accueil scandant tout le bien qu’il pense de 
son idéologie encore plus xénophobe et nauséabonde que 
celle des autres partis de droite. Elle a même été quelque 
peu chahutée à la porte de l’usine PSA de Sochaux le 
18 janvier. Pour autant, elle y retourne car elle joue là sa 
carte de candidate “du peuple contre les élites”.

Mais à ce petit jeu de celui qui sera le plus fidèle ami 
des ouvriers, les meilleurs sont indéniablement François 
Hollande et Nicolas Sarkozy. Ces deux jumeaux politi-
ques, qui sur des talonnettes pourraient jouer à “grand be-
nêt et benêt grand”, rivalisent en effet de promesses et de 
soudaines déclarations d’amour empathique pour “ceux 
qui travaillent et qui souffrent”. Et c’est fou comme ça 
sonne vrai :

“•	 Perché sur le toit d’une camionnette bleue, entre 
trois drapeaux de la CFDT, François Hollande tend la 
main au délégué CGT pour l’aider à grimper. Devant 
l’usine sidérurgique ArcelorMittal de Florange (Mosel-
le), toute l’intersyndicale rejoint le candidat socialiste à 
l’Elysée” (2). Et devant ces quelques centaines d’ouvriers, 

1) Bayrou est lE candidat centriste, chouchou des médias depuis 
une décennie.
2) Site de libération (http ://www.liberation.fr/politiques/01012392182-
francois-hollande-a-florange-notre-messie).

Hollande lance : “Si Arcelor ne veut plus de vous, ce qui 
serait un grand tort, je suis prêt à ce que nous déposions 
une proposition de loi pour que, quand une grande firme 
ne veut plus d’un outil de production, nous lui faisions 
obligation de le céder.” Et il continue : “Quel que soit 
mon avenir, soit comme président soit comme député, je 
reprendrai ce texte parce que je vous le dois.”

Le 20 février, Nicolas Sarkozy a mangé à la cantine •	
de l’usine Alstom à Aytre (Charente-Maritime). Sur les 
photos, il affiche un air réjoui avec une petite serviette 
blanche à la main. Oublié le Fouquet’s et les vacances sur 
le yacht privé du patron Bolloré ! Il l’affirme et il le prou-
ve, il a changé. Il a même pris soudainement conscience 
qu’en tant que président de la République il devait et il 
pouvait sauver des emplois. Il a ainsi demandé à son ami 
Henri Proglio, PDG d’EDF, de reprendre Photowatt (3) et 
à son ami et témoin de mariage (celui avec son ex femme 
Cécilia) Bernard Arnault, PDG de LVMH, de reprendre 
la très médiatique usine de fabrication de soutiens-gorges 
Lejaby à Yssingeaux (Haute-Loire).

UMP et PS se livrent une vraie bataille, c’est à celui 
qui sauvera le plus d’usines d’ici les élections : “l’annon-
ce par Laurent Wauquiez d’un rachat par le sous-traitant 
de LVMH s’est faite juste après la proposition rendue pu-
blique par Montebourg d’une éventuelle reprise par l’ex-
directrice de collection de la marque Princesse Tam Tam. 
Rarement un atelier de textile du fin fond de l’Auvergne (4)

n’aura intéressé tant de repreneurs…” (5) 
Ce grotesque cirque pré-électoral serait comique si, 

une fois les projecteurs médiatiques éteints, des milliers 
de familles ouvrières n’allaient pas se retrouver licen-
ciées et démunies. Car tel est l’avenir, le vrai, celui qui va 
s’abattre sur notre classe. Si, en dix ans, 750 000 emplois 
industriels ont été détruits en France, la décennie devant 
nous sera plus impitoyable encore. La crise économique 
mondiale va ravager les bassins d’emplois, le chômage 
va battre record sur record. Des plans de licenciements 
massifs, des fermetures d’usines sont d’ailleurs déjà dans 
les tiroirs ministériels ; la bourgeoisie française ne fait 
qu’attendre que les élections passent pour redoubler ses 
attaques, mais elle n’attendra pas un jour de plus, que ce 
soit la droite ou à la gauche au pouvoir. Par exemple, tous, 
de la droite à la gauche en passant par les syndicats, tai-
sent les 32 000 suppressions d’emplois qui attendent les 
salariés d’Orange et de SFR pour le début de l’été. Et 
ces mêmes syndicats discutent sans publicité depuis le 
17 février avec le patronat et le gouvernement pour savoir 
comment faire passer sans trop de réaction une nouvelle 
réduction du coût du travail.

De droite ou de gauche, d’extrême-droite ou d’extrême-
gauche, tous les candidats à la présidentielle sont des en-
nemis de notre classe et des défenseurs acharnés de ce 
système d’exploitation. Leurs promesses et leurs visites 
courtoises dans nos usines n’y changent rien. Face aux 
attaques qui ne manqueront pas de tomber dru sur nos 
têtes dès le nouveau président élu, quel qu’il soit, nous 
ne devons compter ni sur les partis politiques ni sur les 
syndicats mais sur nous-mêmes, sur notre unité et notre 
solidarité dans la lutte.

Pawel (3 mars)

3) rappelons en passant que ces dernières années, 14 000 emplois 
ont disparu dans la filière photovoltaïque.
4) Surtout quand on sait ce que pensent les éminents membres de 
l’umP des auvergnats…
5) Site de libération (http ://www.liberation.fr/politiques/01012392179-
la-campagne-decouvre-l-industrie).

ElEction préSidEntiEllE

la tournée des bonimenteurs

économique ce serait ! Toute atta-
que directe de l’Iran provoquerait un 
chaos incontrôlable. Des nuits rouges 
comme à Homs se généraliseraient à 
toute la région.

la Syrie au bord de la guerre 
impérialiste généralisée

Chaque jour, les tensions montent 
entre l’Iran et bon nombre de puis-
sances impérialistes dans le monde : 
Etats-Unis, Angleterre, France, Arabie 
Saoudite, Israël, etc. La guerre mena-
ce mais pour le moment n’éclate pas. 
En attendant et presque mécanique-
ment, les bruits de bottes se font de 
plus en plus entendre en direction de 
la Syrie, amplifiés encore par le veto 
de la Chine et de la Russie au sein de 
l’ONU concernant une proposition de 
résolution condamnant la répression 
par le régime de Bachar Al-Assad. 
Tous ces charognards impérialistes 
prennent le prétexte de l’infamie et 
de l’inhumanité du régime syrien pour 
préparer l’entrée en guerre totale dans 
ce pays. C’est en premier lieu par 
l’entremise du média russe la Voix de 
Russie, relayant la chaîne de télévi-
sion publique iranienne Pess TV, que 
des informations ont été avancées se-
lon lesquelles la Turquie s’apprêterait 
avec le soutien américain à attaquer la 
Syrie. A cet effet, l’Etat turc masserait 
troupes et matériels à sa frontière sy-
rienne. Depuis lors, cette information 

suite de la page 1

suite de la page 1

l’horreur en Syrie

elections présidentielles en France
qui, en 2003, justifiait une réforme 
visant à précariser plus le travail sous 
prétexte que le travail n’est pas la pro-
priété du travailleur (2).

Autrement dit, l’anti-sakozysme 
mis en avant pour pousser dans les 
isoloirs est un piège car il entretient 
une illusion, celle que les autres re-
présentants politiques peuvent mener 
une politique différente, plus humaine 
et, ce faisant, elle détourne de la seule 
riposte possible contre les attaques : la 
lutte !

voter ou lutter ?
Cette réalité que droite et gauche 

sont comme la peste et le choléra 
est comprise par une partie toujours 
croissante de la population. Pourtant, 
nombreux sont ceux pour qui il est 
impensable de ne pas voter. Ne pas se 

2) le PSoE a même poussé jusqu’à présen-
ter cette réforme comme un concept marxiste 
contre la propriété privée !

rendre dans l’isoloir à chaque grande 
messe électorale est même une chose 
honteuse pour la société, ceux qui 
avouent cette “faute” à un repas de fa-
mille ou à leurs collègues sont aussitôt 
montrés du doigt. Et la même phrase 
sentencieuse revient alors presque tou-
jours : “Mais tu te rends compte que  
des gens sont morts pour qu’on ait le 
droit de vote ?” Qui est mort ? Quand ? 
Pourquoi ? Où ? Lors de quelle lutte ? 
Personne ne le sait mais tout le monde 
est persuadé que le droit de vote a été 
arraché au prix du sang. Quelle est la 
réalité ?

Au xixe siècle, la lutte ouvrière 
contre l’exploi tation et l’oppression 
de la bourgeoi sie passait nécessaire-
ment par une lutte pour des ré  formes, 
par d’âpres batailles revendica tives 
pour conquérir et arracher des amélio-
rations pos sibles, réelles et durables 
des condi tions de travail et d’existence 
sur le terrain économique et politique. 

A cette époque, le parlement pouvait 
être utilisé comme une tribune grâce à 
laquelle la classe ou vrière pouvait fai-
re entendre sa voix, s’affirmer comme 
une force sociale dans un capitalisme 
en core florissant. De ce fait, tout en 
combattant les illusions sur la possibi-
lité de parvenir au so cialisme par des 
voies démocratiques, paci fiques, ré-
formistes, les révolu tion naires étaient 
néanmoins partie prenante du combat 
pour l’obtention du suffrage universel. 
Ils appelaient les ou vriers dans cer-
taines circonstances à participer aux 
élections et au parlement bourgeois 
pour favoriser l’obtention de telles 
réformes en jouant sur les oppositions 
entre frac tions progressistes et réac-
tionnaires de la classe dominante qui 
s’y affrontaient. A cette époque donc, 
effectivement, il y a avait des mani-
festations pour le suffrage universel 
qui étaient réprimées, souvent violem-
ment. 

Mais au xxe siècle, l’attitude de la 
bourgeoisie change. En France et en 
Belgique par exemple, les femmes ac-
cèdent au suffrage universel après la 
Seconde Guerre mondiale sans qu’il 
y ait même besoin de descendre dans 
la rue pour le réclamer. Dans certains 
pays, les travailleurs sont obligés par la 
loi d’aller voter, sous peine d’amende. 
En France, très régulièrement, cette 
“obligation citoyenne” est avancée par 
tel ou tel politique, telle que Ségolène 
Royal en 2007. Et lors de chaque cam-
pagne électorale, l’Etat, celui-là même 
qui tirait dans la foule manifestant 
pour le droit de vote au xixe siècle, ce 
même Etat paye aujourd’hui des spots 
publicitaires pour nous pousser tous, 
jeunes et vieux, chômeurs ou retraités, 
à aller poser notre petit bulletin dans 
l’urne. Pourquoi ? Pourquoi, de gau-
che comme de droite, tiennent-ils tous 
tant à nous faire voter ? La raison est 
simple, c’est eux qui y gagnent, à tous 
les coups, et non plus nous.

Depuis des décennies, le capitalis-
me s’enfonce dans la crise, plus aucu-
ne réforme progressiste n’est possible. 
Nos conditions de vie ne cessent de 
se dégrader. Les fractions bourgeoises 
n’ont plus rien à nous proposer, nous 
n’avons plus rien à leur réclamer. 
Nous n’avons qu’une seule chose à 
faire, faire face ensemble, collective-
ment, nous les exploités, aux attaques 
du capital et, par ce combat, découvrir 
que nous pouvons construire un autre 
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nos posItIons

• Depuis la Première Guerre mondiale, le ca-
 pi ta lis me est un système social en décadence. 
Il a plon gé à deux repri ses l’humanité dans 
un cycle barbare de crise, guerre mondiale, 
re cons truc tion, nouvelle crise. Avec les an-
nées 80, il est entré dans la phase ultime de 
cette dé ca den ce, celle de sa dé com po si tion. 
Il n’y a qu’une seule alterna tive de vant ce 
dé clin his to ri que irréver sible : so cia lis me ou 
bar ba rie, révolution communiste mondiale ou 
des truction de l’humanité.

• La Commune de Paris de 1871 fut la pre-
 miè re tenta tive du prolétariat pour mener à bien 
cette ré vo lu tion, à une époque où les con di tions 
n’étaient pas encore mûres. Avec la si tua tion 
don née par l’en trée du ca pitalisme dans sa 
pé rio de de décadence, la révolution d’Oc to bre 
1917 en Rus sie fut le pre mier pas d’une au-
thentique ré volution communiste mondiale 
dans une vague révolu tionnaire in ter na tio na le 
qui mit fi n à la guer re impéria liste et se pro-
 lon gea plusieurs an nées. L’échec de cette va gue 
révolutionnaire, en par ti cu lier en Al le ma gne en 
1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’iso le ment et à une ra pi de dé gé né res cen ce. Le 
sta li nis me ne fut pas le pro duit de la révolution 
russe, mais son fos soyeur.

• Les régimes étatisés qui, sous le nom de 
“so cia lis tes” ou “communistes”, ont vu le jour 
en URSS, dans les pays de l’est de l’Europe, 
en Chi ne, à Cuba, etc., n’ont été que des for-
 mes par ti cu liè re ment bru tales d’une tendance 
uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à  la 
période de dé ca den ce.

• Depuis le début du XXe siècle, toutes les 
guer res sont des guerres impérialistes, dans la 
lutte à mort entre Etats, petits ou grands, pour 
con qué rir ou gar der une place dans l’arène 
in ter na tio na le. Ces guer res n’apportent à 
l’hu ma ni té que la mort et la des truc tion à une 
échelle toujours plus vaste. La classe ouvrière 
ne peut y répondre que par sa so li da ri té inter-
nationale et la lutte con tre la bour geoi sie dans 
tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“in dé -
pen dan ce nationale”, de “droit des peu ples
à dis po ser d’eux-mêmes”, quel que soit leur 
pré tex te, eth ni que, histo ri que, religieux, etc., 
sont un véritable poison pour les ou vriers. En 
visant à leur faire pren dre parti pour une frac-
tion ou une autre de la bour geoi sie, elles les 
mè nent à se dres ser les uns contre les autres et 
à s’entre-mas sa crer der riè re les am bi tions et 
les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme dé ca dent, le parlement 
et les élec tions sont une mascarade. Tout ap pel 
à par ti ci per au cir que parlementaire ne fait que 
ren for cer le men songe présentant ces élec tions 
com me un vé ri ta ble choix pour les ex ploi tés. 
La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment hy-
 po cri te de la domination de la bourgeoi sie, ne 
dif fè re pas, sur le fond, des autres for mes de 
la dic ta tu re ca pi ta lis te que sont le sta li nis me 
et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
éga le ment réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis “ouvriers”, “socialistes”, “com mu -
nis te” (les ex-“communistes” aujourd’hui), les 
or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, maoïs tes
et ex-maoïs tes, anarchistes offi ciels), consti-
tuent la gauche de l’ap pa reil politique du ca-
 pi tal. Toutes les tac ti ques de “front populaire”,
“front anti-fasciste” ou “front unique”, mê lant 
les intérêts du pro lé ta riat à ceux d’une frac tion 
de la bour geoisie, ne servent qu’à con te nir et 
détourner la lutte du proléta riat.

 Com munistes de Marx et Engels (1847-52), 
des trois Interna tionales (l’As so cia tion in ter -
na tio na le des tra vailleurs, 1864-72, l’In ter na -
tio na le socialiste, 1884-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che 
qui se sont dégagées dans les an nées 1920-30 
de la IIIe Internationale lors de sa dégénéres-
cence, en par ti culier les gau ches al le man de, 
hollan daise et italienne.
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• Avec la décadence du capitalisme, les syn-
 di cats se sont partout transformés en organes 
de l’or dre capi taliste au sein du prolétariat. Les 
for mes d’or ga ni sa tion syndicales, “offi cielles”
ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la classe 
ouvriè re et à saboter ses luttes.
• Pour son combat, la classe ouvrière doit 
unifi er ses lut tes, en prenant elle-même en 
charge leur ex ten sion et leur organisation, par 
les as sem blées gé né ra les sou ve raines et les 
comités de dé lé gués, élus et révo cables à tout 
instant par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lut te 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
so cia les sans avenir historique et de la dé com -
po si tion de la petite-bourgeoisie, quand il n’est 
pas directement l’émanation de la guerre que 
se li vrent en per manence les Etats, il constitue 
tou jours un terrain privilégié de manipulation 
de la bour geoi sie. Prô nant l’action secrète 
de petites mi norités, il se situe en complète 
op po si tion à la vio lence de classe qui relève 
de l’ac tion de mas se consciente et or ganisée 
du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable 
de me ner à bien la révolution communiste. La 
lutte révolu tion naire conduit nécessairement 
la classe ouvrière à une confrontation avec 
l’Etat ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la clas se ouvriè re de vra renverser tous les 
Etats et établir la dic ta tu re du prolétariat à 
l’échelle mondiale : le pou voir in ter na tio nal 
des con seils ou vriers, re grou pant l’en sem ble 
du pro lé ta riat.
• La transformation communiste de la so-
ciété par les conseils ouvriers ne signifi e ni 
“auto ges tion”, ni “nationalisation” de l’éco-
 no mie. Le com mu nis me né cessite l’abolition 
cons cien te par la classe ouvrière des rapports 
sociaux ca pi ta lis tes : le tra vail salarié, la pro-
duction de mar chan di ses, les fron tiè res na tio -
na les. Il exige la créa tion d’une com mu nau té 
mondiale dont toute l’ac ti vi té est orientée vers 
la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire 
cons ti tue l’avant-garde du prolétariat, facteur 
actif du pro ces sus de généralisation de la 
cons cien ce de classe au sein du pro létariat. Son 
rôle n’est ni d’“or ga ni ser la classe ouvrière”,
ni de “pren dre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer ac ti ve ment à l’uni fi  ca tion des 
lut tes, à leur prise en char ge par les ouvriers 
eux-mê mes, et de tra cer l’orientation po li ti que 
ré vo lu tion nai re du  combat du prolétariat.

notre aCtIVIté

• La clarifi cation théorique et politique des 
buts et des moyens de la lutte du pro lé ta riat, 
des  con di tions histo ri ques et immédiates de 
celle-ci.
• L’intervention organisée, unie et cen tra li sée 
au niveau international, pour con tri buer au 
pro ces sus qui mène à l’action ré vo lu tion nai re 
de la clas se ouvrière.
• Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti com mu -
nis te mondial, indispensable au pro lé ta riat pour 
le ren ver se ment de la domination capitaliste et 
pour sa marche vers la société communiste.

notre FIlIatIon

Les positions des organisations ré vo lu -
tion nai res et leur activité sont le produit des 
ex pé rien ces pas sées de la classe ouvrière et des 
leçons qu’en ont tirées tout au long de l’histoire 
ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des ap ports suc ces sifs de la Ligue des 
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monde. C’est de ce cheminement de 
pensée que la bourgeoisie tente en 
permanence de nous détourner en es-
sayant de nous faire croire qu’il n’y 
a pas besoin de faire la révolution, 
qu’un autre capitalisme, plus humain, 
est possible, “il suffit de bien voter”. 

Comme le proclamait un slogan 
des Indignés : “Nous ne sommes ni 
de droite ni de gauche, nous som-
mes ceux d’en bas contre ceux d’en 
haut !” Ce combat, il faudra le dé-
velopper, non pas derrière les repré-
sentants patentés de la “démocratie” 
bourgeoise mais en prenant nos luttes 
en main, internationalement. 

Maxime (23 février)

a été reprise par l’ensemble des mé-
dias occidentaux. En face, en Syrie, 
des missiles balistiques sol-sol de fa-
brication soviétique ont été déployés 
dans les régions de Kamechi et de 
Deir Ezzor, à la frontière avec l’Irak 
et la Turquie. Tout cela fait suite à une 
réunion tenue en novembre à Ankara 
qui a donné lieu à une série de rendez-
vous. L’émissaire du Qatar a offert à 
Erdogan, Premier ministre turc, de fi-
nancer toute opération militaire depuis 
le territoire turc contre le président Al 
Assad. Réunions auxquelles ont parti-
cipé aussi les oppositions libanaises et 
syriennes. Ces préparatifs ont amené 
les alliés de la Syrie, en premier lieu 
l’Iran et la Russie, à hausser le ton et à 
proférer des menaces à peines voilées 
contre la Turquie. Pour le moment, le 
Conseil national syrien (CNS), qui re-
grouperait selon la presse bourgeoise 
la majorité de l’opposition dans ce 
pays, a fait savoir qu’il ne demandait 
aucune intervention militaire extérieu-
re sur le sol syrien. C’est sans aucun 
doute ce refus qui paralyse encore les 
bras armés de la Turquie et éventuel-
lement de l’Etat israélien. Le CNS 
se moque, comme toutes les autres 
fractions bourgeoises impliquées, des 
souffrances humaines qu’entraînerait 
une guerre totale sur le sol syrien. Ce 
qu’il craint, c’est tout simplement de 
perdre totalement le peu de pouvoir 
qu’il possède actuellement en cas de 
conflit majeur.

Les horreurs que nous voyons cha-
que jour à la télévision ou à la une de 
la presse bourgeoise sont dramatique-
ment vraies. Si la classe dominante 
nous montre tout cela à longueur de 
temps, ce n’est ni par compassion, ni 
par humanité. C’est pour nous préparer 
idéologiquement à des interventions 
militaires toujours plus sanglantes et 
massives. Dans ce génocide en cours, 
Bachar Al-Assad et sa clique ne sont 
pas les seuls bourreaux. Le bourreau 
de l’humanité, c’est ce système capi-
taliste agonisant qui sécrète la barbarie 
de ces massacres inter-impérialistes 
comme la nuée porte l’orage.

Tino (16 février)
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Le 2 février dernier, le match de foot 
qui opposait les équipes de Port-Saïd 
et du Caire s’est terminé dans un 
bain de sang : 73 morts et un millier 
de blessés ! La fin du match était tout 
juste sifflée par l’arbitre que des sup-
porters locaux, ou prétendus tels, dont 
l’équipe était pourtant gagnante, ont 
envahi le terrain et les gradins, agres-
sant avec une violence inouïe joueurs 
et supporters de l’équipe adverse. 
Tandis que cette folle mêlée se dérou-
lait, à coups de pierres, de bouteilles, 
de fusées de feux d’artifice dirigées 
directement contre les gens dont le 
plus grand nombre est mort étouffé 
ou écrasé par le mouvement de foule 
devenu délirant, la police n’est pas 
intervenue. Alors que les matches de 
football sont l’occasion de nombreux 
et brutaux accrochages entre suppor-
ters et, de ce fait, surveillés comme le 
lait sur le feu par les forces de l’ordre, 
de nombreuses questions se posent sur 
leur attitude le 2 février. De l’avis de 
nombreux observateurs et de témoins, 
la police a largement laissé faire ce dé-
ferlement de haine. Curieusement, on 
voit des photos de policiers totalement 
passifs, tournant le dos à l’agitation gé-
nérale, comme si de rien n’était ; et la 
question se pose clairement de savoir 
s’il ne s’est pas agi carrément d’une 
provocation bien orchestrée, avec des 
flics infiltrés chez les supporters de 
Port-Saïd pour “agiter l’ambiance” et 
pousser au massacre. “Il s’agit d’une 
guerre programmée”, a accusé le doc-
teur Ehab Ali, médecin de l’équipe de 
Port-Saïd, devant la passivité des for-
ces de sécurité qui a duré une heure 
entière (1).

Une première chose est évidente, 
c’est que le nouveau gouvernement 
voulait adresser un message aux op-
posants du nouveau régime composé 
de l’armée et des Frères musulmans, 
à travers cette attaque visiblement 
programmée contre les supporters du 

1) Henri michel, qui a entraîné l’équipe égyp-
tienne de Zamalek en 2007 et 2009, déclarait 
sur rtl : “Je n’ai jamais senti ce danger-
là, je ne l’ai jamais senti autour d’aucun 
terrain en Egypte. La passion est exacer-
bée, il peut y avoir des accidents mais de là 
à arriver à ce drame-là, jamais on n’aurait pu 
y penser.”

club du Caire (Ahly). Ces derniers, 
dont la plupart sont fils d’ouvriers, ont 
été des acteurs de premier plan, entre 
autres, de la lutte contre Moubarak et 
très présents dans les affrontements 
avec la police de la place Tahrir. Ils 
se considèrent eux-mêmes comme 
faisant partie des “ultras”, c’est-à-dire 
des plus radicaux d’une jeunesse re-
belle qui aspire à un changement réel 
en Egypte. Un de leur mots d’ordre fa-
voris est : “A bas le régime militaire”, 
et un de leurs hymnes préférés : “All 
Cops Are Bastards” s’exprime dans 
de nombreux tags par l’acronyme 
“ACAB”. Ils diffusent même un pam-
phlet intitulé : “Les crimes contre les 
forces révolutionnaires n’arrêteront ni 
n’effrayeront les révolutionnaires”.

Lors du match du 2 février, les 
supporters de Port-Saïd criaient des 
slogans opposés à ceux du Caire mais 
en soutien au Conseil militaire des 
Forces Armées (CSFA) au pouvoir, et 
ce qui aurait pu être un épisode tragi-
que de plus de la folie nationaliste ou 
localiste qui gangrène le sport et ses 
supporters, copieusement alimentée 
par les médias (2), s’est révélé être une 
véritable “leçon” pour les opposants 
au régime en place.

Car elle n’était pas destinée qu’à 
cette jeunesse qui compose les sup-
porters de foot auto-proclamés “ul-
tras”, et chez lesquels nombre d’entre 
eux avaient décidé de “faire l’unité” 
entre différents clubs pour se rassem-
bler autour de l’opposition au régime 
de l’après-Moubarak, mais voulait être 
également et surtout un message pour 
toute la population égyptienne (3).

Cette dernière ne s’y d’ailleurs 

2) il n’y a qu’à voir le temps ahurissant ac-
cordé à “l’information sportive” sur les anten-
nes de tous genres, ainsi que les qualificatifs 
les plus délirants et patriotiques qui accom-
pagnent le galimatias verbal des commen-
tateurs sportifs, que ce soit même dans la 
défaite.
3) ce n’est d’ailleurs probablement pas un 
hasard si ces évènements de Port-Saïd, pour 
mieux frapper les esprits, se sont passés alors 
que des manifestations massives étaient pré-
vues devant l’assemblée du peuple en com-
mémoration de la “bataille des chameaux” du 
2 février 2011, au cours de laquelle des hom-
mes de main du régime moubarak avaient 
attaqué les manifestants place tahrir.

pas trompée car, au lendemain de ces 
évènements, Le Caire et d’autres vil-
les ont été le théâtre d’affrontements 
très violents au cours desquels la 
police était mise en cause et a tiré à 
balles réelles et à coups de chevroti-
nes, et qui ont duré deux jours. Dans 
la capitale, le ministère de l’Intérieur 
a été assiégé de longues heures et 
même attaqué par la foule, dans les 
rangs de laquelle il y a eu officielle-
ment trois morts et des centaines de 
blessés. La colère était particulière-
ment grande parmi la population. “Ils 
savent protéger un ministère, mais 
pas un stade !”, lançaient des mani-
festants. Ou encore : “Le peuple veut 
l’exécution du maréchal Tantaoui ! 
Dégage !”

Cependant, cette réaction tout à 
fait légitime de la population est une 
impasse et tombe dans le piège de la 
réponse à la répression par l’émeute, 
même si elle peut largement se com-
prendre. D’ailleurs, immédiatement 
après le macabre match de Port-Saïd, 
la ville était quadrillée par l’armée, 
et déployée dans la plupart des vil-
les principales du pays, preuve que 
le pouvoir savait ce qu’il faisait, qu’il 
s’attendait à des émeutes et les avait 
prévues.

Il ne faut pas rêver. Ce n’est pas 
par le combat populaire dans les rues, 
aussi “ultra” soit-il que nous pourrons 
changer cette société, et il ne suffira 
pas à réaliser des “révolutions”. Rap-
pelons que ce qui a changé la donne 
en Egypte et fait partir Moubarak 
l’an dernier est lié à la révolte popu-
laire mais aussi et surtout aux grèves 
ouvrières qui ont progressivement ga-
gné le pays et fait naître une peur réel-
le au sein de la bourgeoisie égyptienne 
et internationale, celle de la lutte de la 
classe ouvrière. C’est la bourgeoisie 
égyptienne et américaine qui a accé-
léré le départ du vieux dictateur égyp-
tien, pour qu’elle ne prenne pas le pas 
sur les mouvements seulement “démo-
cratiques” dans le pays et qu’elle ne 
serve pas d’exemple à suivre pour les 
prolétaires du monde entier comme 
seule vraie perspective pour le renver-
sement du capitalisme.

Wilma (17 février)

dramE à port-Saïd En EgyptE

une provocation policière 
pour bâillonner 

la révolte populaire

EmEutES à la réunion

Seul le développement international 
de la lutte peut briser le carcan de la misère

L’explosion sociale a eu lieu alors 
que la majeure partie de la population 
de l’île de La Réunion déjà exposée 
à des conditions de vie dramatiques, 
a été confrontée à une intolérable 
hausse des prix. Dans ce département 
de plus de 800 000 habitants, le taux 
de chômage officiel frise les 30 % et 
atteint 59 % chez les jeunes de 18-
25 ans ! Plus d’un habitant sur deux 
(52 %) vit sous le seuil de pauvreté. 
La nouvelle augmentation du prix 
des carburants dans ce département 
d’outremer depuis le 1er février a été 
le détonateur, la goutte d’eau qui a fait 
déborder le vase. La colère de la popu-
lation a alors éclaté dans la soirée du 
21 février au Port et dans le quartier 
populaire du Chaudron du chef-lieu 

Saint-Denis à l’issue d’une journée 
de grève et de manifestations, virant 
à l’émeute et à des affrontements de 
plus en plus violents avec les forces 
de police appelées en renfort (600 po-
liciers et gendarmes ont été déployés). 
Ces émeutes et affrontements qui ont 
culminé dans la nuit du 23 au 24 se 
sont rapidement propagés, comme une 
traînée de poudre, à plusieurs commu-
nes de l’est et du sud du département. 
Plusieurs commerces et bâtiments pu-
blics ont été saccagés, des poubelles et 
quelques voitures ont été brûlées, sou-
vent par des bandes de gamins entre 
12 et 16 ans. Il y a eu une dizaine de 
blessés mais plus de 200 personnes, 
surtout des jeunes, ont été arrêtées et 
pour la plupart assignées à comparu-

tion immédiate devant les tribunaux. 
Les jeunes émeutiers se sont vus in-
fliger de très lourdes peines “pour 
l’exemple”, allant de 6 mois à 2 ans 
de prison. 

Le mouvement avait démarré avec 
la revendication très corporatiste des 
transporteurs routiers organisant des 
barrages pour obtenir une réduction 
de 25 centimes le litre des prix à la 
pompe. Devant l’échec des négocia-
tions, à partir du 17, les routiers ont 
bloqué l’unique dépôt de carburant de 
l’île. Puis les chauffeurs routiers ont 
désavoué le président de leur syndi-
cat, la FNTR quand celui-ci a annon-
cé la signature d’un accord pour une 
nouvelle table ronde avec l’Etat et les 
pétroliers et ils ont lancé un appel à la 

mobilisation de la population “contre 
la vie chère”. Cet appel a eu un très 
large écho car pour beaucoup de fa-
milles, la voiture est l’unique moyen 
de transport (il y a 400 000 véhicules, 
soit une voiture pour 2 habitants) car 
le réseau de transports publics est 
quasiment inexistant : pas de réseau 
ferré, et des bus non fiables. Ainsi, 
entre l’assurance, l’entretien et le prix 
du carburant, la voiture absorbe entre 
30 et 50 % du budget des familles. Par 
ailleurs, dans les grandes surfaces, la 
nourriture est plus chère qu’en métro-
pole alors que le salaire médian est de 
950 € (contre 1600 € en France mé-
tropolitaine) ; les légumes sont à des 
prix exorbitants : les champignons de 
Paris à 13,95 € le kilo, l’artichaut est 
vendu 2.35 € pièce, le kilo de la vian-
de de bœuf atteint 24 € et la simple 
cuisse de lapin est à 7,35 €. Certaines 
denrées de consommation courante 
voient leur prix littéralement exploser, 
comme par exemple le produit vais-
selle qui a grimpé jusqu’à 6,70 € le 
litre. La semaine suivante, le préfet, 
pour calmer la pression, a promis une 
baisse de prix des carburants, du gaz 
et de 60 produits de première nécessi-
té (dont 48 alimentaires), garantis sta-
bles jusqu’à… la fin de l’année alors 
que les salaires seront bloqués pour 
une période de 3 ans au minimum… 
ce qui laisse la population très scepti-
que : “C’est rien du tout ! En 2009, on 
avait arraché à la grande distribution 
des diminutions sur 250 produits” (1) 
déclarait le président de l’Alliance 
des Réunionnais contre la pauvreté et 
les effets de cette baisse se sont éva-
porés en quelques mois. D’ailleurs 
l’Observatoire des prix et des revenus 
réunissant associations de consom-
mateurs, syndicats, administrations, 
représentants de l’Etat, des patrons et 
de la grande distribution qui publie 
officiellement la liste des produits 
qui doivent baisser n’est pas crédi-
ble et attire cette réflexion : “C’est 
du bidon ! L’observatoire n’a jamais 
permis la moindre avancée sur la 
transparence des prix” (2). Pour beau-
coup, la baisse de prix est un leurre. 
Il y a de bonnes raisons qui justifient 
cette méfiance généralisée : la baisse 
des prix des carburants et du gaz est 
financée par les collectivités, donc 
ponctionnée sur les impôts. Un habi-
tant déclarait que c’était une vulgaire 
arnaque pour faire diversion, la baisse 
promise concerne surtout des produits 
qui venaient de subir une très forte 
augmentation début février : “Ils ont 
augmenté les prix il y a quinze jours. 
Je le sais. Je fais tous les supermar-
chés” (3). Un autre surenchérissait dans 

1) Libération du 27 février 2012.
2) Idem. 
3) Le Monde daté du 1er mars 2012.

le même sens : “les prix ont même 
monté pendant les grèves. Ca va être 
des conneries, la baisse !” (4). Déjà 
touchée par des émeutes récurrentes 
notamment en 1991 puis en 2009 et 
alors que les conditions de vie se sont 
encore dégradées, un mouvement de 
résistance “démocratique” pour éviter 
les débordements a déjà été mis en 
place depuis les précédentes émeutes 
il y a 3 ans sur le modèle du mou-
vement en Guadeloupe du LKP et de 
son collectif contre la “profitation” : 
le COSPAR (Collectif des organisa-
tions syndicales politiques et associa-
tives de La Réunion) dans lequel gre-
nouillent tous les notables politiques 
et syndicaux pour encadrer ceux qui 
se nomment eux-mêmes “les indignés 
du pays” ou les “gouttes d’eau”. Par-
mi ceux-ci qui se rassemblent devant 
les mairies en signes de protestation, 
filtre l’idée exprimée par cette mani-
festante : “Nous, on reste pacifiques ; 
mais on comprend les jeunes qui cas-
sent, il n’y a que ça qui marche !” (5). 
En réalité, les émeutes comme les 
illusions “démocratiques et citoyen-
nes” conduisent vers le même senti-
ment d’impuissance alors même que 
l’Etat, les politiques et les syndicats 
attisent la division entre prolétaires en 
prenant comme boucs-émissaires les 
fonctionnaires qui bénéficient d’une 
prime de vie chère représentant entre 
30 et 53 % du salaire de base, alors 
qu’un fonctionnaire faisait ce constat 
désabusé : “On sait bien que tôt ou 
tard, ce privilège va sauter” (6). La 
division entre privé et public permet 
de dévoyer le combat en prenant pour 
cible précisément ceux qui seront 
les victimes de la prochaine attaque 
d’ores et déjà annoncée. Tout cela ne 
peut qu’entraîner une masse croissan-
te de prolétaires vers le bas. 

Pour que ces luttes ne sombrent pas 
dans des émeutes désespérées et que 
les prolétaires ne soient pas condam-
nés à subir la misère toujours plus 
grande et la répression toujours plus 
forte, il est nécessaire que ces luttes 
s’inscrivent dans une toute autre pers-
pective d’un combat non pas localiste 
mais international et qu’elles soient 
reliées au combat de leurs frères de 
classe pour sortir de l’ornière de l’iso-
lement insulaire. Ce n’est que le dé-
veloppement du combat au cœur des 
métropoles du monde capitaliste qui 
pourra porter un avenir et ouvrir une 
perspective, là où sont aussi à l’ordre 
du jour la même lutte et la même né-
cessité de résister contre la vie chère 
et contre l’ensemble des attaques de 
la bourgeoisie. 

W (2 mars)

4) Idem.
5) Libération du 27 février 2012.
6) Le Monde du 1er mars 2012.
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tract diFFuSé En ESpagnE

Pour un mouvement unitaire  
contre les coupes et la réforme du travail !

nos camarades d’Accion Proletaria (section du cci en Espagne) diffusent 
 depuis la mi-février le tract traduit ci-dessous.

en tout genre partagent la même ré-
duction de salaires, la même menace 
généralisée de chômage (4), la même 
dégradation des conditions de travail. 
Les coupes sont comme un couteau 
à double tranchant : avec un coté on 
taillade les salaires et les conditions 
de travail des travailleurs du public ; 
avec l’autre on réduit les services in-
dispensables en les dégradant aux ni-
veaux les plus bas. Les coupes et la 
réforme du travail ne sont pas des 
faits reliés à des réalités différentes, 
mais elles font partie d’une ATTA-
QUE GLOBALE contre TOUS LES 
TRAVAILLEURS. 

les syndicats  
ne nous représentent pas

Lors du mouvement du 15-Mai des 
critiques très dures se sont exprimées 
vis-à-vis des syndicats, surtout contre 
le tandem Commissions ouvrières 
-Union générale des travailleurs (CO-
UGT).

Ce n’est pas pour rien ! D’un coté 
ces syndicats signent tout ce que le 
patronat et le gouvernement leur met-
tent sur la table, mais de l’autre coté, 
et c’est là le pire de leur boulot, ils 
organisent des luttes factices qui en-
gendrent la démobilisation et la di-
vision au sein des travailleurs, en les 
amenant à la défaite. 

Le capital et son État emploient 
leurs deux mains contre les ouvriers : 
avec la droite, gouvernement et patro-
nat abattent des coups de hache, tandis 
qu’avec la gauche, syndicats et oppo-
sition les poussent à mettre la tête sur 
le billot.

À Madrid, de la main droite, la 
présidente de la région, Aguirre, a 
attaqué les travailleurs de l’enseigne-
ment avec 3000 licenciements et un 
allongement du temps de travail, alors 
que de la main gauche, l’alliance en-
tre 5 syndicats (qui va des CO-UGT 
jusqu’aux syndicats de droite tels que 
CSIF ou AMPE) a fait l’impossible 
pour boycotter les assemblées de base, 
en contrariant par tous les moyens leur 
coordination, et, enfin, en dévoyant et 
en épuisant la lutte vers la fausse di-
chotomie public-privé, ce qui a permis 
de faire passer tout ce que le gouver-
nement régional voulait. 

Maintenant, avec les mobilisations à 
Valence, on nous ressert le même plat : 
de la main droite, le gouvernement du 
PP impose des coupes très dures tandis 
que, de la main gauche, on nous parle 
de corruption et de gaspillage, en oc-
cultant le fait que la crise est globale et 
mondiale. Avec cela, on essaye de nous 
isoler entre les quatre murs de chaque 
région, en demandant de renoncer aux 
revendications “égoïstes”. 

Il est significatif que, face à la pré-
tendue réforme du travail, les syndi-
cats adoptent un profil bas, en essayant 
d’éviter par tous les moyens que la né-
cessité d’une lutte vraiment unitaire ne 
devienne une évidence. Leur politique 
consiste à échelonner leurs “réponses” 
pour qu’elles soient le plus fragmen-
tées possibles, pour qu’on ne voit pas 
le lien entre les coupes sociales et la 
réforme du travail, entre tout cela et 
le chômage déchaîné, pour qu’on ne 
comprenne pas que nous nous trou-
vons face à des manifestations d’une 
même et unique crise du système. 

Ils ont choisi la tactique de l’usure 
dans l’isolement pour les employés 
publics de la région de Valence (com-
me ça a été fait pour leurs camarades 
de Murcie, Madrid et Barcelone), ils 
misent sur leur défaite et alors ils lan-
ceront “une mobilisation générale” 

4) En grèce, on a déjà commencé à licencier 
les fonctionnaires avec un poste de travail 
sûr.

Après les dures attaques du gouver- 
 nement du Parti socialiste ouvrier 

espagnol (PSOE), voici le Parti popu-
laire (PP) de droite qui lance depuis 
deux mois les coups les plus mauvais 
de ces cinquante dernières années : 
– forte augmentation des impôts qui 

va entraîner une perte de 3 à 5 % 
des revenus pour les salariés, les 
retraités et les chômeurs ;

– avalanche de coupes dans les bud-
gets des régions surtout dans les 
secteurs de la santé, des services 
sociaux et de l’éducation ;

– réforme du code du travail qui ré-
duit l’indemnisation pour cause de 
licenciement à 33 jours (au lieu 
de 45 jours jusqu’alors) pour une 
année de travail, et qui laisse la 
porte ouverte à la généralisation 
des licenciements avec seulement 
20 jours d’indemnités. Cette ré-
forme permet aussi aux entreprises 
les licenciements sans autorisation 
administrative, elle consolide et 
élargit la loi du gouvernement (so-
cialiste !) précédent qui permet des 
contrats précaires (“contrats-pou-
belle” comme on dit en Espagne) 
d’une durée allant jusqu’à 3 ans et, 
ce qui est encore plus grave, elle 
autorise les entreprises à réduire les 
salaires sans aucune restriction. 
 Par ailleurs et en tant “que hors 

d’oeuvre” de cette réforme du code 
du travail, les syndicats et le patronat 
ont signé un pacte à peine quelques 
jours plus tôt pour le gel des salaires 
jusqu’en 2014, en donnant la possibili-
té aux entreprises de sortir de ce pacte 
selon leur bon vouloir. 

Ces agressions ont lieu en pleine 
montée du chômage, avec une multi-
plication des licenciements (1) et une 
prolifération des impayés et des re-
tards dans le payement des salaires 
allant jusqu’à 6 mois. 

Il y a une forte indignation, la 
combativité et les initiatives de lutte 
“venant d’en bas” ont tendance à aug-
menter. Cependant, il est nécessaire 
de comprendre dans quelles condi-
tions cela se produit. Aussi, il faut 
se poser quelques questions : Com-
ment le gouvernement, l’opposition 
et les syndicats se situent face aux 
travailleurs ? Quelle est la conscience 
de ceux-ci ? Dans quelle mesure les 
graines plantées par le mouvement so-
cial du 15-Mai peuvent-elles favoriser 
aujourd’hui leur lutte ? 

La région de Valence a vécu 2 gran-
des manifestations : le 21 janvier 
(pour le secteur de l’éducation) avec 
80 000 personnes à Valence et 40 000 
à Alicante et le 26 janvier (pour tout le 
secteur public) avec 100 000 à Valence, 
50 000 à Alicante et 20 000 à Castel-
lon. À la suite de ces manifestations, 
la mobilisation a continué dans des 
collèges, des lycées, des quartiers…

Et même si la région de Valence 
a été temporairement la cible princi-
pale des attaques, les luttes tendent à 
augmenter dans les autres régions. À 
Madrid : manifestation des pompiers, 
des fonctionnaires et rassemblements 
contre la réforme du code du travail 
le jour même de son adoption ; à Bil-
bao manifestation du secteur public ; 
100 000 manifestants à Barcelone ve-
nant de tous les secteurs ; dans cette 
même ville, les travailleurs des écoles 
primaires se rassemblent, avec des 

1) Spanair et air nostrum (deux compagnies 
aériennes low-cost) ont licencié quelques 
5000 travailleurs ; les chantiers navals de 
Ferrol sont menacés de fermeture avec 6000 
travailleurs concernés directement et 10 000 
en sous-traitance.

parents et des enfants, devant le gou-
vernement régional ; il y a eu une ma-
nifestation massive du secteur public 
à Tolède ; 10 000 manifestants à Vigo 
en solidarité avec le chantier naval ; 
marche des travailleurs de Ferrol vers 
La Corogne… 

une confrontation 
soigneusement préparée

Contrairement à tout ce qu’on veut 
nous faire croire, nous ne sommes pas 
des citoyens égaux, la société est di-
visée entre une classe minoritaire qui 
possède non seulement les moyens de 
production mais aussi l’Etat (2), et une 
immense majorité qui ne peut compter 
qu’avec sa conscience, sa solidarité, 
son unité et la force du nombre. 

Nous allons vers des affrontements 
dont l’importance est difficile à pré-
dire, mais ce qui est évident c’est que 
la minorité – le Capital et son Etat – a 
préparé un piège politico-idéologique 
pour bloquer la mobilisation des tra-
vailleurs. 

Les réajustements se mènent d’une 
manière échelonnée, région par région, 
paquet par paquet : en janvier 2011, 
c’est la région de Murcie qui a com-
mencé ; depuis juin c’est la Catalogne ; 
en septembre la région de Madrid et 
maintenant c’est le tour de la région de 
Valence ; plus tard ce sera, sans doute, 
le tour de l’Andalousie. Autrement dit, 
c’est une attaque générale qui apparaît 
comme une succession d’attaques ré-
gionales sans rapports entre elles, en 
faisant en sorte que les travailleurs 
luttent bien enfermés chacun dans leur 
région (3). 

Par ailleurs, on manipule la division 
“traditionnelle” entre les travailleurs 
du secteur public et du secteur privé. 
On présente les premiers comme des 
privilégiés et on essaye de leur faire 
gober une telle propagande, et c’est 
ainsi que les syndicats leurs disent, 
pour se faire “pardonner” en quelque 
sorte, qu’ils devraient renoncer aux re-
vendications sur leurs salaires et leurs 
conditions de vie pour ne se concen-
trer que sur la défense du service pu-
blic dans l’éducation ou dans la santé. 

Cette différence entre travailleurs 
du public et ceux du privé est totale-
ment battue en brèche par la réalité 
elle-même : 40 % des travailleurs du 
public sont des intérimaires, à telle 
enseigne qu’il y a davantage de pré-
carité dans le secteur public que dans 
le privé. Les travailleurs du privé par 
le biais de la réforme du code du tra-
vail et les travailleurs du public par 
celui des coupes et des réductions 

2) l’État n’est pas “à tous”, et il n’est pas non 
plus neutre. c’est une machine bureaucrati-
que et répressive au service de la minorité 
dominante qui prend sa légitimité tous les 
quatre ans par le biais de la farce électorale. 
comme cela était scandé dans le mouve-
ment du 15-mai “on l’appelle démocratie et 
ce n’est pas le cas”, “c’est une dictature et on 
ne le voit pas”.
3) Prenons l’exemple de la région de Valen-
ce. il est vrai que le gouvernement régional 
est très corrompu, mais comme le disait un 
tract d’un collectif de travailleurs de Valence 
“Il est plus que clair qu’une grosse partie de 
la classe politique est une bande grotesque 
de profiteurs du genre coq vaniteux comme 
de nouveaux riches (Gürtel, Emarsa, Brugal, 
Aerocas, le scandale des ERE en Andalou-
sie...). Mais ces abus sont la conséquence 
d’un système social qui prend l’eau partout 
dans le monde. Les coupes sont générales : 
en Catalogne, à Madrid, en Castille-La Man-
che, partout en Espagne !, mais aussi au Por-
tugal, en Grèce, aux USA, en Grande-Breta-
gne ! La crise de la dette a mis à nu l’échec 
d’un système dont le seul but est le profit, ce 
qui favorise la spéculation et l’investissement 
dans les secteurs financiers et immobiliers, 
ce qui a fini par créer une bulle qui au mo-
ment d’éclater nous a tous éclaboussé”.

contre la réforme du code du travail 
qui traînera comme un boulet cette dé-
faite préalable. 

les travailleurs peuvent-ils 
briser cette stratégie hostile  
qui leur est imposée ? 

Après 5 ans de crise, les souffran-
ces sont de plus en plus grandes et 
la seule chose qu’on voit à l’horizon 
c’est encore plus de “réajustements”, 
encore plus de chômage, encore plus 
de misère... La droite promet – comme 
le PSOE l’avait fait auparavant – une 
“sortie de la crise” si on consent à de 
durs sacrifices, la gauche et les syndi-
cats parlent “d’une issue possible” si 
l’État mettait son veto “pouvoir déme-
suré des financiers” et s’il “libérait des 
ressources budgétaires” pour les créa-
tions d’emploi, etc. Mais, est-ce qu’on 
peut croire en de telles “issues” quand 
on voit qu’après les “réajustements” 
arrivent les coupes et après les coupes, 
les coups de ciseaux dans une chaîne 
sans fin ? Est-ce qu’il est réaliste de 
rechercher des “issues” à l’intérieur 
d’un système qui n’en offre pas ? 

Que faire ? Les luttes, même les plus 
massives, ne réussissent pas à rendre 
plus vivable la situation. Mais ne pas 
lutter est encore pire parce que nous 
perdons notre dignité, nous sommes 
humiliés en permanence. 

Nous devons lutter ! L’acquis prin-
cipal de la lutte est la lutte elle-même. 
La lutte est une école où nous prenons 
conscience des moyens dont nous dis-
posons, de qui sont nos ennemis et nos 
faux amis, des pièges qu’ils utilisent 
contre nous. La lutte, si elle est capa-
ble de s’auto-organiser à travers des 
assemblées massives et ouvertes aux 
autres prolétaires, permet de dévelop-
per la communication, l’empathie, la 
discussion et une prise de décisions 
basée sur la responsabilité et l’enga-
gement de tous. Face à une société qui 
nous inocule le poison de la concur-
rence entre nous, les assemblées nous 
fournissent l’antidote : apprendre à 
agir ensemble, à prendre nos affaires 
en mains. 

La lutte fait que des foules inves-
tissent les rues et les places, nous 
fait découvrir la possibilité d’AGIR 
ENSEMBLE et si nous arrivions à le 
faire à une échelle internationale, nous 
pourrions réaliser que nous sommes 
une force capable de transformer le 
monde, qu’un autre monde différent 
du capitalisme est possible, parce 
que, même s’ils sont très puissants 
et disposent de moyens terrifiants, ils 
ne sont qu’une minorité parasite dont 
l’existence dépend entièrement de no-
tre travail collectif et associé. 

Avec les luttes qui se déroulent en 
Italie, en Grèce et ailleurs nous avons 
pu voir des initiatives, encore minori-
taires, qui vont dans cette direction.

À Alicante, plusieurs collèges d’en-
seignement ont décidé de s’unir en as-
semblées regroupées à l’échelle géo-
graphique, d’organiser des cortèges de 
rue pour mobiliser tout le monde et 
marcher ensemble avec une pancarte 
commune lors des manifestations ; 
ça fonctionne comme une assemblée 
ouverte qui, périodiquement, organise 
des réunions où se rejoignent des tra-
vailleurs des services socio-sanitaires, 
de l’enseignement, du gaz, du nettoya-
ge, etc. À Castellón, le mouvement du 

15-Mai a convoqué une assemblée sur 
la place centrale pour lutter contre les 
coupes budgétaires. Des travailleurs 
des crèches et des écoles primaires 
de Valence ont fait un rassemblement 
avec les parents et les enfants devant 
le gouvernement régional. Des assem-
blées du 15-Mai des cités-dortoirs du 
sud de la ville de Valence appellent à 
une manifestation conjointe pour le 
18 février contre les coupes et contre 
la montée des taxes municipales. Dans 
plusieurs quartiers et villes de la ban-
lieue de Valence, des assemblées de 
zone se sont organisées qui coordon-
nent des écoles et des lycées. Appelée 
“lundis au soleil” (5), c’est une initia-
tive de regroupement de chômeurs qui 
s’est concrétisée à Valence – et ailleurs 
en Espagne –, encore très minoritaire. 
Dans plusieurs villes d’Espagne, il y a 
aussi eu des rassemblements en soli-
darité avec les travailleurs grecs. 

Lors d’une assemblée de profes-
seurs de Valence dont le présidium 
était occupé par les syndicats, il y a 
eu une forte tension entre ceux-ci et 
les travailleurs. Une intervention a 
mis clairement en avant la nécessité 
de s’organiser en assemblées horizon-
tales. Plusieurs interventions ont “mis 
en garde” les syndicats contre “toute 
trahison” et contre “toute signature 
comme ils en ont l’habitude”. 

Pour le 20 février, ont été program-
mées des occupations dans les centres 
d’enseignement, les délégués de deux 
lycées ont proposé de faire “une seule 
occupation centrale” dans le lycée 
Luis-Vives (en plein centre ville de 
Valence) où tout le monde pouvait se 
rendre, autant les travailleurs de l’en-
seignement que ceux de la santé, les 
chômeurs etc. On y a proposé que ce 
soit une occupation pour créer un es-
pace de débats, de rencontres et d’uni-
té qui pourra continuer pendant quel-
ques jours. Les syndicats ont tout fait 
pour freiner une telle initiative, mais 
elle a fini par être approuvé… après 
deux votes ! 

On voit bien comment les syndicats 
essayent d’occuper le terrain social, 
mais on voit aussi, simultanément, un 
élan, un développement d’initiatives 
de la part des travailleurs qui essayent 
de mener une lutte efficace, tout en 
essayant de la prendre en main. Il y 
a une forte aspiration à LUTTER EN-
SEMBLE. Nous avons besoin d’une 
même lutte contre les coupes socia-
les, contre le chômage et la préten-
due réforme du travail ; une même 
lutte pour une santé, une éducation 
et des services sociaux vraiment hu-
mains et de qualité. 

Notre mouvement est à la fois ancré 
dans le présent et dans le futur. Il est 
du présent pour résister aux coupes et 
autres réformes. Il est du futur pour 
répondre à des questions dont dépend 
l’avenir : de quelle société avons-nous 
besoin comme alternative à celle que 
nous subissons actuellement ? Com-
ment pouvons-nous y arriver ? Com-
ment pourrons nous faire fonctionner 
l’éducation, la santé, les services so-
ciaux, les services culturels, etc. ? 

CCI (15 février)

5) ce nom est sans doute emprunté au titre 
d’un film qui racontait les luttes et la vie des 
chômeurs à Vigo, à la suite d’une gigantes-
que vague de licenciements dans les chan-
tiers navals [ndt].

n’hésitez pas 
à venir débattre sur notre forum :

fr.internationalism.org
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la plongéE danS la miSèrE dE la grècE

Ce qui nous attend tous
Face au énième plan d’austérité impo-
sé à la population grecque, la colère a 
fait irruption dans la rue. Entre 80 000 
et 200 000 personnes se sont rassem-
blées devant le parlement, place Syn-
tagma, lors du vote d’adoption des 
mesures par les députés dans la nuit du 
12 au 13 février et se sont affrontées 
à la police anti-émeutes. Le bilan brut 
de ce que les médias ont appelé cette 
“nuit de guérilla urbaine” fait ressor-
tir que 48 bâtiments ont été brûlés et 
que 150 magasins ont été pillés. On 
dénombre aussi une centaine de bles-
sés et 130 arrestations. Les images de 
ces scènes de violence et d’Athènes en 
flammes ainsi que les décombres fu-
mants, filmés au petit matin, évoquant 
des ravages de guerre ont été com-
plaisamment passés en boucle par les 
médias pour impressionner et effrayer 
le reste du monde. Mais selon de nom-
breux témoignages sur le web, près de 
300 000 personnes n’ont pu accéder à 
la place où se situe le parlement, blo-
quées par la police dans les rues adja-
centes ou à la sortie du métro. Et c’est 
la police qui a commencé dès 17 heu-
res à jeter des gaz lacrymogènes sur 
la place pour disperser et pourchasser 
la foule par petits groupes dans tout 
le centre ville. On a parlé de jeunes 
casseurs alors qu’on a vu beaucoup 
de femmes et d’hommes d’âge mûr 
et âgés participer aux violences ou 
les encourager. Que les incendies ou 
les déprédations aient été l’œuvre de 
provocateurs ou le produit d’actes dé-
sespérés, la rage de la population était 
indéniable comme en témoignaient les 
images de ceux qui lançaient des pier-
res ou des cocktails Molotov contre 
les forces de répression.

Des mesures d’austérité sans 
précédent dans une situation 
d’impasse pour la bourgeoisie

 Le dernier train de mesures impo-
sées par la “troïka” (le Fonds moné-
taire international, l’Union européenne 
et la Banque centrale européenne) est 
particulièrement intolérable. Tous les 
manifestants poussaient le même cri : 
on ne peut plus nourrir sa famille ni 
faire soigner ses enfants, on ne veut 
plus continuer à se faire étrangler de 
la sorte.

Ainsi, le taux de chômage officiel 
en novembre 2011 était de 20,9 % (en 
hausse de 48,7 % en un an). Le taux 
de chômage des jeunes entre 18 et 25 
ans avoisine 50 %.

En deux ans, le nombre de sans-
domicile fixe a augmenté de 25 % et 
la famine menace : la faim est de-
venue une préoccupation quotidienne 
pour beaucoup, comme au temps de 
l’occupation qu’a connue le pays lors 
de la Seconde Guerre mondiale.

Le témoignage d’un médecin 
d’une ONG est rapporté dans le quo-
tidien Libération daté du 30 janvier 
2012 : “J’ai commencé à m’inquiéter 
lorsqu’en consultation j’ai vu un, puis 
deux, puis dix enfants qui venaient se 
faire soigner le ventre vide, sans avoir 
pris aucun repas la veille.”

Le nombre de suicides a doublé en 
deux ans, notamment chez les jeunes, 
une personne sur deux souffre de dé-
pression, le surendettement des mé-
nages explose.

Le rejet quasi-unanime du dernier 
plan d’austérité a été tel qu’au mo-
ment de son vote, une centaine de 
députés s’en sont retirés ou s’y sont 

opposés, y compris une quarantaine 
appartenant aux deux grandes forma-
tions majoritaires de droite comme de 
gauche, se désolidarisant ainsi de la 
discipline de vote de leur parti. Dans 
ce climat général, la bourgeoisie va 
avoir les pires difficultés pour orga-
niser les prochaines élections législa-
tives annoncées pour le mois d’avril. 
D’autant que la décision de débloquer 
les 130 milliards d’euros prévus par le 
plan d’aide, qui devait accompagner 
le vote des mesures d’austérité par le 
parlement grec, a été reportée par les 
ministres des finances de l’UE à la 
semaine suivante. Car les pressions 
et les réticences des 3 pays de l’UE 
encore dotés du triple A, en parti-
culier l’Allemagne, qui préféreraient 
voir la Grèce se déclarer en faillite et 
quitter l’UE plutôt que de la traîner 
comme un boulet se font de plus en 
plus fortes.

Et la Grèce n’est qu’un maillon de 
cette chaîne d’austérité brutale qui en-
serre déjà nombre de pays européens. 
Il n’y a aucune illusion à se faire ! 
Après la Grèce, la “troïka” s’est dé-
placée au Portugal pour adresser la 
même mise en demeure. L’Irlande 
sera mise sur la sellette dans la fou-
lée. Puis ce sera le tour de l’Espagne 
et de l’Italie ; même le nouveau pré-
sident du Conseil italien Mario Monti 
installé au pouvoir pour faire avaler 
la même potion amère s’inquiète pour 
l’avenir réservé à son pays quand il 
conteste la “dureté avec laquelle la 
Grèce est traitée”. La France, dont 
l’économie vacille de plus en plus, 
se trouvera prochainement sur la liste. 
En Allemagne même, dont on nous 
vante la santé et la solidité économi-

ques, on voit une partie grandissante 
de sa population, et particulièrement 
les étudiants, s’enfoncer dans la pré-
carité. L’Europe n’est pas et ne sera 
pas la seule zone touchée et aucun 
pays dans le monde ne sera épargné. 
Il n’y a pas de solution à une crise 
mondiale qui révèle ouvertement la 
faillite totale du système capitaliste.

Comment se battre  
contre les attaques ?

 Une enseignante désespérée dé-
clarait : “Avant la crise, je touchais 
1200 euros, désormais j’en touche 
760. A chaque jour de grève, ils me 
ponctionnent 80 euros et les mesures 
sont rétroactives : ce mois-ci j’ai per-
çu que 280 euros. Ca ne vaut plus le 
coup de travailler, autant manifester 
et tout casser pour qu’ils comprennent 
qu’on ne va pas se laisser faire.”

Cette exaspération et cette colère 
dont elle témoigne se généralisent et 
se sont vues encore renforcées par la 
stérilité avérée et l’impuissance à faire 
reculer les plans de rigueur successifs 
des journées de grèves générales de 
24 ou 48 heures à répétition depuis 
2 ans appelées par les syndicats qui 
se partagent le travail pour diviser les 
travailleurs comme pour encadrer et 
défouler le ras-le-bol.

Dans cette situation, l’agitation 
sociale en Grèce est intense et la 
solidarité tente de s’organiser. Des 
assemblées sont organisées dans les 
quartiers, dans les villes et les villa-
ges, des cantines ou des distributions 
de nourriture se sont mis en place, 
l’occupation de l’université de No-
vicki se donnait pour but de servir de 
lieu d’échange et de débats. Il y a eu 

des occupations de ministères (Tra-
vail, Economie, Santé), de conseils 
régionaux (dans les îles Ioniennes ou 
en Thessalie), de la centrale électri-
que de Megalopolis, de la mairie de 
Holargos, tandis que les producteurs 
ont distribué du lait ou des pommes 
de terre à la population. 

Mais la réaction la plus significa-
tive qui montre la détermination du 
mouvement en Grèce illustre aussi de 
façon concentrée toutes ses faiblesses 
et ses illusions. Elle a eu lieu à l’hô-
pital de Kilkis en Macédoine centrale 
au Nord du pays, où le personnel 
hospitalier réuni en assemblée géné-
rale a décidé de se mettre en grève 
et d’occuper l’hôpital pour réclamer 
la part de leur salaire impayé tout 
en prenant l’initiative de continuer 
à faire fonctionner les urgences et à 
prodiguer des soins gratuits aux plus 
démunis. Ces travailleurs ont lancé 
un appel en direction des autres tra-
vailleurs qui proclame que “la seule 
autorité légitime pour prendre les 
décisions administratives sera l’As-
semblée générale des  travailleurs.” 
Nous reproduisons sur notre site une 
traduction de cet appel1 qui mani-
feste une claire volonté de ne pas 
rester isolés en appelant non seule-
ment les autres hôpitaux mais tous 
les travailleurs de tous les secteurs 
à les rejoindre dans la lutte. Cepen-
dant, cet appel traduit aussi beaucoup 
d’illusions démocratiques, en voulant 
s’appuyer sur “une réaction citoyen-
ne” et sur une indistincte “union po-
pulaire”, “avec la collaboration de 
tous les syndicats et organisations 
politiques progressistes et les médias 
de bonne volonté”. Il est également 
lourdement imprégné de patriotisme 
et de nationalisme : “Nous sommes 
déterminés à continuer jusqu’à ce que 
les traîtres qui ont vendu notre pays 
s’en aillent”, qui sont de véritables 
poisons pour l’avenir de la lutte. C’est 
en effet le principal facteur de pour-
rissement de ce mouvement “populai-
re” en Grèce qui reste enlisé et englué 
dans ce piège du nationalisme et des 
divisions nationales que tendent les 
politiciens et les syndicats et qu’ils 
ne manquent pas d’entretenir par tous 
les moyens. Au cœur des manifesta-
tions flottaient partout des drapeaux 
grecs. Tous les partis et les syndicats 
poussent à exacerber un sentiment de 
“fierté nationale bafouée”. En pointe 
de cette démagogie populiste, le Parti 
communiste grec (le KKE), qui joue 
le même rôle que Le Pen père et fille 
en France, ne cesse de diffuser cette 
propagande chauvine largement atti-
sée par les principaux partis poussant 
vers l’impasse de la défense des in-
térêts du pays : le gouvernement est 
accusé de vendre et même de brader 
le pays à l’étranger, d’être un traître 
à la défense de la nation. On inocule 
l’idée que le responsable de la situa-
tion n’est pas le système capitaliste 
lui-même mais que ce serait la faute 
de l’Europe de l’Allemagne ou encore 
des Etats-Unis. Ce véritable poison 
qui dévoie le combat de classe sur le 
terrain pourri de divisions nationales 
où s’exerce précisément la concur-
rence capitaliste représente non seu-
lement une impasse mais il constitue 
un obstacle majeur au développement 
nécessaire de l’internationalisme pro-
létarien. Nous n’avons pas d’intérêt 
national à défendre. Notre lutte doit 
se développer et s’unifier au-delà des 
frontières. C’est pourquoi il est vital 
que les prolétaires des autres pays ren-
trent en lutte et montrent par-là que la 
réponse des exploités du monde entier 
face aux attaques du capitalisme n’est 
pas et ne peut pas être sur le terrain 
national.

W. (18 février)

1) Source http://nantes.indymedia.org/
article/25117

ESpagnE

Pourquoi nous considèrent-ils 
comme leurs ennemis ?

nous traduisons ci-dessous un article publié dans Acción Proletaria, organe de 
presse du cci en Espagne, à propos des déclarations faites par un chef de la 
Police sur la répression des lycéens et des étudiants à Valence. ces déclara-
tions sont effectivement bien éclairantes...

Lors d’une conférence de presse, à 
 la question sur le nombre de poli-

ciers employés pour réprimer les étu-
diants, le chef supérieur de la police 
de la Région de Valence a répondu : 
“Il n’est pas prudent, du point de vue 
de la tactique et des forces de police 
mises en œuvre, que je dise à l’ennemi 
quelles sont mes forces et mes faibles-
ses” (1). 

Il faut remercier ce haut fonction-
naire de la police pour la grande leçon 
de marxisme qu’il vient de donner : 
un, on nous considère comme des en-
nemis, et deux, on est impliqués dans 
une guerre dans laquelle il faut avoir 
une tactique et où il faut cacher ses 
propres faiblesses. 

Par contre, les politiciens de tout 
poil, les syndicalistes, les idéologues, 
les table-rondiers (2) spécialistes en 
tout genre, prêchent dans l’autre sens : 
d’après eux, on ferait partie d’une 
communauté de “citoyens libres et 
égaux” dans laquelle l’État et ses dif-

1) El País, 21 février, supplément pour la ré-
gion de Valence.
2) Par ce néologisme, nous voudrions tradui-
re le mot “tertuliano”. Sont nommés ainsi, en 
espagnol, ces personnages spécialistes en 
tout et surtout en rien qui pullulent dans ces 
émissions de débat à la tV, où ils donnent 
leur avis ou plutôt vomissent leurs sentences 
de “bon sens”.

férentes institutions – dont la police – 
seraient au “service de tous”. Lorsque 
le plus hauts responsables de l’État 
sont obligés de prendre de mesures 
extrêmement dures, ce serait pour le 
“bien de tous”. Ainsi la réforme du 
code du travail serait faite pour “favo-
riser les chômeurs” et, avec les coupes 
et autres restrictions, ils essaieraient 
de préserver “l’État providence”. 

Les déclarations du grand chef de la 
police démentent radicalement de tels 
discours fumeux. Ce qui s’en dégage 
c’est, d’abord, que nous ne sommes 
pas des citoyens libres et égaux, mais 
que nous sommes divisés entre une 
classe minoritaire qui possède tout et 
ne produit rien et une classe majori-
taire qui n’a rien et qui produit tout. 
Et, deuxièmement, que l’immense 
toile d’araignée bureaucratique que 
tisse l’Etat, n’est pas au “service des 
citoyens”, mais qu’elle est le patrimoi-
ne exclusif et excluant de cette mino-
rité privilégié, ce qui fait que celle-ci 
considère comme des ennemis les ma-
nifestants qui luttent et qu’elle conçoit 
ses propres agissements comme une 
guerre contre l’immense majorité. 

On va nous dire que cette haute 
autorité est de droite et que la droite a 
une conception patrimoniale de l’Etat 
et qu’elle ne cache pas son égoïsme 

et sa vénalité. Cependant, quand on 
regarde la carrière politique de cet 
individu haut gradé, on apprend qu’il 
l’avait commencé au sein de la Bri-
gade politico-sociale à la fin du fran-
quisme et qu’en 2008 il a été nommé 
à son poste actuel par le ministre de 
l’Intérieur d’alors, le sieur Rubalcaba, 
lequel, aujourd’hui chef de l’opposi-
tion socialiste, utilise des tons d’une 
radicalité hautement incendiaire. Dans 
cette fonction, le chef de la police 
de Valence était sous le commande-
ment d’un ancien membre du parti dit 
“communiste” et avocat du travail du 
syndicat CO, le sieur Peralta. C’est 
sous leur commandement qu’a eu lieu 
l’épisode répressif bien connu contre 
des manifestants dans le quartier des 
pêcheurs d’El Cabañal (3). Il s’agit 
donc de quelqu’un qui a servi l’État 
sous des gouvernements de toutes les 
couleurs. Ses agissements ne sont pas 
du tout le fruit d’un “réflexe fasciste 
de la droite”, mais c’est bien une ac-
tion d’État, qui a une logique et une 
continuité qui va bien au-delà de l’éti-
quette politique du parti aux comman-
des aujourd’hui. 

Il faut se rappeler, pour ne parler 
que de l’Espagne, que sur les 35 an-
nées “d’Etat démocratique”, c’est 
pendant 21 ans que le gouvernail a 
été tenu par le PSOE. Ce n’est pas la 
peine de parler du mandat entre 2004 
et 2011 parce qu’il est toujours présent 

3) http ://www.publico.es/espana/423346/el-
enemigo-de-los-manifestantes

dans les mémoires. En ce qui concerne 
le premier gouvernement “socialiste”, 
celui de monsieur Gonzalez (1982-96), 
rappelons qu’il fut le responsable de 
3 assassinats de manifestants ouvriers 
(Bilbao en 1984, Gijón en 1985 et 
Reinosa en 1987) et de la destruction 
d’un million d’emplois. 

L’actuel ministre de l’Intérieur, 
Fernández Díaz, a essayé d’arranger 
les choses en disant qu’il s’agissait 
d’un… lapsus. Or, un lapsus consiste 
à dire involontairement ce que l’on 
pense… réellement !

La société capitaliste se caractérise 
par l’hypocrisie et le cynisme les plus 
repoussants et, en cela, la classe domi-
nante est passée maître. Il n’y a qu’à 
voir les campagnes électorales où sont 
affirmées mille promesses par tous les 
candidats pour appliquer, une fois élu, 
la politique contraire. Dans le secret 
de leurs bureaux, les hauts manda-
taires de la bourgeoisie, classe qui ne 
représente qu’une petite minorité des 
populations, parlent tranquillement de 
tout ce qu’ils vont démentir, nier ou 
déformer devant les micros. Mais, de 
temps en temps, un lapsus malvenu, 
c’est comme une légère déchirure de 
rideau par laquelle on peut observer 
ce qu’ils pensent vraiment et qui tra-
duisent leurs vrais mobiles ou leurs 
crapuleuses machinations contre l’im-
mense majorité, en particulier contre 
leur pire ennemi, la classe ouvrière, 
auquel il sont contraints de livrer une 
guerre permanente. 

CCI (23 février)
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En réponse à la crise économique, 
 des gens en colère et indignés se 

sont, en Suisse aussi, rendus le 15 oc-
tobre 2011 à la première assemblée 
générale (AG) du mouvement Occupy. 
Les rassemblements hebdomadaires 
ultérieurs devant les grandes banques 
sur Paradeplatz (la place d’Armes) à 
Zurich se sont inspirés des mouve-
ments internationaux numériquement 
beaucoup plus importants, tels les In-
dignados en Espagne ou Occupy-Wall 
Street aux États-Unis. Le mouvement 
Occupy, très hétérogène, est l’ex-
pression de l’émergence internatio-
nale d’une réflexion et d’une révolte 
par rapport à l’impasse de la société 
capitaliste. En dépit de la tendance 
convergente au plan international de 
se focaliser (de façon souvent bien 
trop restreinte) sur le “monde de la 
finance”, des expériences tout à fait 
diverses se déroulent dans différents 
pays, méritant d’être répercutées au 
niveau international. Et cela justement 
au moment où la traversée du désert 
et les désillusions au sein du mou-
vement Occupy apparaissent partout 
clairement. Nous voulons donc faire 
partager ici quelques expériences ti-
rées de notre participation aux activi-
tés d’Occupy.

“Faites des propositions  
pour un capitalisme plus juste”  
ou les pièges de la démocratie

Comme à New York et dans 
d’autres villes aux Etats-Unis, le 15 
octobre, Paradeplatz s’est transformée 
en village de tentes, mais au bout de 
deux jours, menacé d’expulsion par 
la police, le “village” a du se dépla-
cer dans le Parc central Lindenhof. Le 
mouvement Occupy à Zurich ne s’est 
pas trouvé dès le départ confronté à 
la répression directe comme en Es-
pagne, mais bien plus à la politique 
de tentative d’intégration au système 
classiquement utilisée par la classe di-
rigeante en Suisse visant, à l’aide de la 
“démocratie directe”, à émousser toute 
résistance au capitalisme. Et justement 
en Suisse, la classe dirigeante a tiré la 
leçon des événements du début des 
années 1980 qu’il ne lui est pas possi-
ble d’étouffer les mouvements sociaux 
en recourant à la seule brutalité mais 
qu’elle peut y parvenir bien mieux en 
offrant des possibilités de participation 
au système.

Hypocritement, les dirigeants des 
banques et le gouvernement ont ainsi 
montré leur “compréhension” envers 
les préoccupations du mouvement 
Occupy. Les militants Occupy ont 
immédiatement été invités à l’une des 
plus importantes émissions politiques 
à la télévision ayant pour objectif 
de réfléchir en concertation avec les 
principaux banquiers et des profes-
seurs quant aux moyens possibles afin 
d’améliorer le système financier ; les 
dirigeants d’aujourd’hui ne pouvant 
exclusivement adopter l’attitude ar-
rogante du “tout va bien”. Au cours 
de cette phase initiale, les attaques 
de la presse bourgeoise se sont prin-
cipalement restreintes à l’allégation 
d’absence de propositions politiques 
concrètes de la part d’Occupy.

Lorsque le mouvement Occupy, 
dans son enthousiasme du départ, a 
accepté des offres comme celle de la 
télévision d’Etat, c’était dans l’espoir 
d’une plus grande popularité. Mais 
fin octobre, les AG sont parvenues, la 
plupart du temps, à percer à jour ce 
piège des “propositions concrètes” 
pour l’amélioration du système finan-
cier capitaliste et à déjouer le piège de 
s’intégrer aux mécanismes de la parti-
cipation démocratique classique.

Pour la classe dirigeante, le plus 
rentable semblait être alors de tolérer 
le mouvement dans son ensemble et 
d’attendre son épuisement plutôt que 
de l’intégrer immédiatement dans le 
jeu démocratique ou de le faire ma-
traquer. Outre la culture du débat so-
lidaire quasi-inédite permettant à cha-
cun de prendre la parole, dans la phase 
initiale des mois d’octobre et novem-
bre, ce fut certainement une grande 
force du mouvement que de se fixer le 
principe : “prenons le temps de discu-
ter et ne nous laissons pas mettre sous 
pression !”

le village de tentes,  
le mouvement dans  
son ensemble et l’extension 

Le village de tentes du Lindenhof, 
bien organisé et accueillant envers 
tous ceux qui souhaitaient y participer, 
devint (ainsi que les AG du samedi sur 
Paradeplatz) rapidement le véritable 
centre des discussions du mouvement-
Occupy. Comme dans le mouvement 
des Indignados en Espagne, l’occu-
pation collective de l’espace public a 
fourni un cadre permettant au mouve-
ment de se réunir. Très vite cependant, 
en dépit de l’attitude ouverte des mili-
tants vivant dans le village, apparurent 
deux dynamiques :

1. L’émergence d’une communauté 
indépendante à laquelle seules les per-
sonnes ayant assez de temps et d’en-
durance pour passer leur vie en ce lieu 
pouvaient participer – alors que cela 
était presque impossible à la plupart 
des personnes chargées de famille et 
soumises aux obligations du travail 
salarié.

2. Le souci quotidien de l’entre-
tien et de l’organisation du village de 
tentes prenant progressivement le pas 
sur la place dédiée au débat politique 
– qui était pourtant l’aspiration à l’ori-
gine du mouvement Occupy.

Cette situation n’a pas été libre-
ment choisie par les occupants et ne 
peut pas non plus leur être reprochée ; 
elle leur a été imposée par la difficulté 
objective d’assurer au village de tentes 
une infrastructure habitable, et surtout 
par la menace permanente d’être ex-
pulsés par l’appareil répressif de la 
police. Contrairement à Zuccotti Park 
à New York, le mouvement dans son 
ensemble à Zurich n’est pas allé aussi 
loin dans la dynamique de repli sur soi 
et dans la fétichisation du parc, il s’est 
engagé dans ses assemblées générales 
dans une intense réflexion sur la façon 
dont le mouvement pouvait joindre les 
autres “99 %” restants.

L’AG du 3 novembre au soir qui 
occupait la cour de l’Université pour 
y tenir une discussion collective tout 
autant que pour inviter directement 
les étudiants à y participer, a consti-
tué une expression de cette aspiration 
à l’élargissement. Durant cinq semai-
nes, libérées des soucis quotidiens 
du village de tentes, ces assemblées 
générales hebdomadaires ont été des 
moments collectifs encourageants de 
réflexion sur les questions de politique 
générale. Face à l’émergence de po-
sitions se proposant de façon absurde 
comme “direction” au mouvement ou 
se qualifiant de façon fataliste “d’il-
lusionnaires”, les assemblées pléniè-
res ont été en mesure d’opposer leur 
esprit collectif auto-organisé. Mais la 
colère et la combativité chez les étu-
diants n’étaient pas assez développées 
pour déclencher une jonction entre 
les préoccupations du mouvement 
Occupy et les leurs propres. Même 
si l’espoir d’une forte participation 
des étudiants ne s’est pas concrétisé 
(en 2009, un mouvement avait éclaté 

mouvEmEnt dES occupy à Zurich

Quand l’épuisement s’empare du mouvement
nous publions ci-dessous la traduction d’un article réalisé par nos camarades 
de Welt Revolution, organe de presse du cci en allemagne et en en Suisse.

à l’Université de Zurich), ces soirées, 
qualifiées “d’AG sur le contenu” où 
quelques nouvelles têtes ont fait leur 
apparition ont constitué un enrichisse-
ment montrant que le mouvement Oc-
cupy ne se réduisait pas au village de 
tentes. Occupy avait tenté de prendre 
des mesures concrètes pour étendre le 
mouvement.

Justement, la dynamique positive 
de telles “AG sur le contenu” démon-
tre qu’à l’avenir, tout mouvement de-
vra éviter de transférer les discussions 
politiques fondamentales des AG plé-
nières aux “AG sur le contenu” –  de 
même que la vie politique ne doit pas 
être déléguée exclusivement à des 
groupes de travail. Au contraire, l’AG 
plénière doit prendre le temps de se 
réunir pour clarifier collectivement 
et calmement les questions politiques 
fondamentales du mouvement. Oc-
cupy-Zurich, fortement influencé par 
l’activisme, s’est de plus en plus en-
lisé en décembre dans le problème de 
ne tenir plus que des AG traitant de 
façon exténuante de nombreuses ques-
tions d’organisation de détail.

l’esprit pionnier, la désillusion  
et la personnalisation

L’esprit pionnier présent dans les 
premières grandes mobilisations d’oc-
tobre et de novembre sur Paradeplatz 
s’était tassé. Occupy n’est pas mort, 
comme l’aurait souhaité la presse 
bourgeoise fin décembre avec le slo-
gan “Bye Bye Occupy !”, voulant en-
terrer la protestation contre la crise 
et les institutions financières. Mais la 
participation aux AG a rapidement di-
minué courant décembre. Le village de 
tentes avait été à nouveau évacué par 
la police le 15 novembre et des mili-
tants s’étaient vu infliger des amendes 
démoralisantes. Lors de la première 
AG en 2012, celle du 4 janvier, d’une 
participation d’environ 70 personnes, 
il a été souligné par plusieurs inter-
ventions qu’“ils étaient de moins en 
moins nombreux”. En l’espace d’un 
mois, Occupy était clairement passé 
d’un mouvement spontané mobilisant 
de nombreuses personnes à un noyau 
de militants essayant de maintenir 
coûte que coûte des actions quasi-
quotidiennes.

Une tout autre atmosphère affec-
tait la culture du débat de l’ AG : la 
patience et l’écoute mutuelles impres-
sionnantes du départ pâtissaient dé-
sormais de la fatigue, de l’impatience, 
des tensions et du sentiment d’être 
exclu de toute prise de décision. Il se 
développa une dynamique cherchant 
à compenser l’isolement croissant par 
un activisme reposant de plus en plus 
clairement uniquement sur les capaci-
tés et la bonne volonté des militants 
pris individuellement et non plus sur 
une perspective portée collectivement. 
Occupy-Zurich se cramponnait aux 
nombreuses actions qu’il n’était pres-
que plus possible de réaliser avec une 
force déclinante, comme le montra la 
discussion de l’ AG sur le stand d’in-
formation installé sur une place pu-
blique, au Stauffacher. Quoique sans 
doute bien intentionnés, mais presque 
désespérés, les appels à la discipline 
(sur laquelle il est impossible à tout 
mouvement social se fixant l’objectif 
de l’émancipation de l’humanité de se 
fonder parce que cela équivaut finale-
ment à la morale individualisée de la 
société capitaliste) ne font que condui-
re uniquement à des tensions.

C’est un phénomène bien connu 
dans les mouvements sociaux que les 
grandes envolées des débuts se trans-
forment rapidement en frustration 
lorsque le mouvement reste isolé du 
reste de la classe ouvrière. La question 
de l’isolement s’est révélé être une 
question-clé. La fétichisation évidente 
de Zuccotti Park à New York n’était 

pas due à l’isolement naissant d’Oc-
cupy-Wall Street, mais était plutôt une 
expression de celui-ci. Il n’existe pas 
de “recettes de survie” pour un mou-
vement comme Occupy, parce que 
comme d’autres mouvements sociaux, 
il ne provient pas d’une “faisabilité” 
activiste, mais surgit de la fermenta-
tion politique au sein de la société sur 
la base des conditions de vie objecti-
ves.

Marquée par le déclin progressif du 
mouvement des Occupy-Zurich, l’AG 
du 4 janvier a ainsi pris la tournure 
d’une présentation et de l’adoption 
de projets d’action dans lesquels les 
participants s’engageaient en bonne 
partie de façon très individuelle. Dans 
un tel moment, il est plus productif 
de se poser les questions : “qu’est-ce 
que nous voulons ?”, “quelles sont nos 
forces communes ?”, “quelles sont les 
raisons du recul du mouvement ?”

Culture du débat, mouvement 
permanent et alliances  
comme bouée de sauvetage

Pour les personnes investies dans le 
mouvement Occupy-Zurich, confron-
tées à la fatigue et au rétrécissement à 
l’état de petit noyau, la nécessité de se 
poser des questions tout à fait fonda-
mentales s’est manifestée clairement 
dans les deux premières semaines de 
janvier 2012 à travers la question de 
la fréquence des AG. Ce qu’a montré 
cette discussion dans le cadre d’un 
mouvement social en phase de déclin, 
c’est la contradiction insoluble entre 
d’une part le maintien d’AG fréquen-
tes comme poumon du mouvement et 
d’autre part sa force et la participation 
déclinantes. Lors de l’AG du 4 janvier, 
cette question a été tranchée en faveur 
de la seule solution semblant réaliste 
et raisonnable (passer immédiatement 
à une assemblée par semaine) mais 
uniquement à l’aide du “thermomètre 
de la fatigue”. Il était absolument cor-
rect de la part de l’un des éléments les 
plus actifs de formuler par écrit dès le 
lendemain de cette assemblée la criti-
que que “la décision de ne tenir plus 
qu’une AG par semaine n’était pas 
une décision prise à l’unanimité, mais 
une décision à la majorité. Dès le dé-
part, je m’étais clairement prononcé 
contre la réduction de la fréquence 
des AG, cependant on a à peine abor-
dé mes arguments et on a ignoré mes 
préoccupations. Dans le tour de pa-
role où chacun a exprimé son opinion, 
il ressortait qu’il y avait une majorité 
pour tenir moins d’AG, ce qui a finale-
ment abouti lorsque j’ai voulu à nou-
veau soutenir ma position à me faire 
conspuer par tous. Malheureusement, 
deux propositions de compromis ont 
été rejetées sans discussion. Je dois 
ici présenter mes excuses auprès de 
ceux qui ont les formulées ; dans cette 
situation, mis sous pression de toutes 
parts, j’ai considéré ces propositions 
de compromis sans contrôle sur mes 
émotions, ce qui m’a amené à les re-
jeter d’emblée. Je le regrette. Avec le 
recul, toutes deux avaient un potentiel 
si on avait pu les discuter en détails.”

Ce qu’il défend ici n’est pas le prin-
cipe aveugle d’un rythme élevé des 
AG indépendamment de la dynamique 
du mouvement, mais la préservation 
de la culture du débat. La méthode 
consensuelle du mouvement Occupy, 
même si elle recèle la faiblesse latente 
de prendre souvent prématurément le 
seul plus petit dénominateur commun 
comme résultat de la discussion, em-
pêchant aussi souvent la nécessaire 
polarisation, avait eu, au moins dans 
la phase initiale, l’avantage de permet-
tre d’accorder une place à toutes les 
opinions. Il est clair que parfois des 
décisions concrètes doivent être pri-
ses, même si tout le monde n’est pas 
d’accord. Cependant, quand des déci-

sions sont prises à la majorité, fonda-
mentalement celles-ci ne doivent pas 
signifier la fin des discussions à leur 
propos. Lors de l’AG du 11 janvier, la 
préoccupation du participant engagé 
cité précédemment n’a justement pu 
trouver aucune place en raison de la 
quantité accablante d’informations et 
de points concernant les actions, bien 
que sa critique aborde le cœur du pro-
blème : les changements intervenus 
dans la mise en œuvre de la culture 
du débat.

Il est difficile de dire où va Occupy. 
Cependant l’AG du 11 janvier compor-
tait clairement une tendance porteuse 
de la conception d’un “mouvement 
permanent”, voulant le faire évoluer 
et le transformer en regroupement 
politique. Tout comme les luttes pour 
les conditions de travail ou contre les 
baisses de salaires dans le capitalisme 
d’aujourd’hui ne peuvent avoir un ca-
ractère permanent sans tomber dans 
la recherche syndicale de compromis 
pourris et de la politique de la démo-
cratie représentative, des périls simi-
laires guettent Occupy. L’AG a claire-
ment démontré que, dans le contexte 
de perte momentanée de sa force et 
de sa dynamique propres, des voix en 
faveur de l’alliance avec des groupes 
gauchistes tels les Jusos, Greenpeace 
se faisaient plus fortement entendre, 
sans doute dans l’espoir de regagner 
de la force. A titre d’exemple, l’AG 
s’est complètement laissé embarquer 
par une offre insignifiante de coopéra-
tion ponctuelle avec un groupe politi-
que spiritualiste. Au lieu de construire 
l’autonomie du mouvement, de discu-
ter les questions qui sont réellement à 
l’ordre du jour, l’AG a été contrainte 
de s’astreindre à un débat pour parve-
nir à une décision immédiate concer-
nant leur relation à ce groupe et aux 
groupes religieux en général. Une dis-
cussion qui peut être intéressante en 
soi, mais qu’il est impossible de me-
ner et de clarifier dans une telle préci-
pitation imposée de l’extérieur, et qui 
donne déjà un avant-goût bien connu 
de la politique gauchiste bourgeoise. 
Ce qui, au début du mouvement et 
dans un réflexe sain, avait été jeté par 
la porte, à savoir le chantage exercé 
par la bourgeoisie poussant à se résou-
dre aux “revendications concrètes” en 
vue d’améliorer le système financier, 
en d’autres termes la pression pour ob-
tenir un positionnement dans le cadre 
de la politique bourgeoise, s’insinue à 
nouveau furtivement dans le mouve-
ment par la fenêtre.

Si Occupy ne veut pas se disperser 
et s’égarer dans le soutien aux propo-
sitions parlementaires de “divulgation 
du financement des partis politiques” 
ou aux initiatives démocratiques 
contre la spéculation sur les produits 
alimentaires, que quelques uns des 
participants ont présenté à l’AG com-
me leur projet politique, il faut reve-
nir à la question du commencement : 
pourquoi cette crise du capitalisme ? 
Le mouvement Occupy devrait se 
poser la question de savoir si tous 
les problèmes qui ont été perçus 
par ses participants avec une sen-
sibilité impressionnante peuvent 
trouver une solution au sein du ca-
pitalisme – ou s’il est temps de dé-
passer ce mode de production com-
me un tout. Comme il est impossible 
que de tels mouvements sociaux se 
maintiennent en permanence, et qu’il 
y en aura d’autres, il est important de 
transmettre toutes les expériences po-
sitives faites aux futurs mouvements 
sociaux, au cas où Occupy ne trouve 
pas de second souffle. Car la crise du 
capitalisme, l’élément déclencheur du 
mouvement Occupy, ne va pas dispa-
raître tant que ce système d’exploita-
tion survivra. 

Mario (16 janvier)



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en Espagne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale

Lyon : Axel, 20 euros ; Jacques, 40 euros ; Nadja, 30 euros
Nantes : G.M., 20 €
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
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sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
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kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

Total :110 €

La crise économique  
n’est pas une histoire sans fin

 Elle annonce la fin d’un système  
et la lutte pour un autre monde
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du capitalisme au communisme (i)
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  le capitalisme est-il un mode de production décadent 
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148 La Revue internationale est également distribuée par les NMPP, 
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

réUnIons pUblIqUes

permanenCes – Vente de la presse

Y a-t-il une bonne raison  
d’aller voter ?

“Sarko dégage !”, tel est le cri du cœur d’une 
partie croissante de la population. Les autres 
candidats ne soulèvent pas l’enthousiasme mais 
nombreux sont ceux qui s’apprêtent tout de 
même à voter pour expulser Nicolas Sarkozy de 
L’Elysée. Il s’agit là d’un rejet de la clique au 
pouvoir, de ses connivences entre amis, de ses 
petites magouilles et de son fric ostentatoire. 
Mais plus profondément, c’est aussi une réaction 
à la montée du totalitarisme, de la xénophobie, 
du chauvinisme… Voter serait un acte démocra-

tique nécessaire pour barrer la route à toutes ces 
idéologies nauséabondes.
 Mais pour réellement endiguer la pourriture 
produite par ce capitalisme en crise, notre 
arme, à nous les exploités, est-elle vraiment le 
bulletin de vote ? Ne serait-ce pas plutôt la lutte 
massive ? Devons-nous défendre la démocratie, 
individuellement en tant que citoyen dans les 
isoloirs, ou combattre le capitalisme, ensemble 
en tant qu’exploités dans la rue ?

Marseille
vEntE dE la prESSE 

le samedi 24 mars, de 11 h 30 à 12 h 30
 Marché La Plaine, place Jean-Jaurès  
(face aux rue Ray et St-Michel)

lyon
vEntE dE la prESSE 

 le jeudi 15 mars, de 17 à 18 h 
Métro Part-Dieu

lille

vEntE dE la prESSE 

 le mercredi 14 mars, de 11 h 30 à 12 h 30 
 Université Lille 1, métro Cité-Scientifique

pErmanEncE 

 le jeudi 22 mars, à 17 h 
CCO, 39 rue G. Courteline à Villeurbanne  
(bus : 27, 37,38, arrêt Antonins)

Caen 

le samedi 17 mars à 16 h  
Rendez-vous à 15 h 45  
à l’arrêt du tramway  
“CROUS-SUAPS”,  
ligne A et B

nanteS 

le samedi 17 mars à 16 h  
3 rue de l’Amiral-Duchaffault  
(quartier Mellinet)

PariS 
le samedi 31 mars à partir de 15 h, 
au CICP (21 ter rue Voltaire,  
métro Rue-des-Boulets, 
11e arrondissement)

toulouSe 
le samedi 17 mars à 15 h  
Grande salle Castelbou,  
22 bis, rue Léonce-Castelbou  
 (dans la cour).  
Métro B Compans-Caffarelli

lYon
le samedi 17 mars  
à 17 h 
CCO, 39, rue Georges-Courteline 
à Villeurbanne 
(bus : 27, 37, 38, arrêt Antonins)

MarSeille
le samedi 17 mars  
à 17 h 
Association Mille Bâbords, 
61, rue Consolât, métro Réformés
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nos posItIons
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des-
truction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir 
international des conseils ou vriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale
FukuShima, un an aprèS (ii)

le pire est à venir
nous publions ci-dessous la traduction de la seconde partie de l’article de Welt 
Revolution, organe de presse du cci en allemagne, dressant un an après un 
bilan provisoire de la catastrophe nucléaire de Fukushima. dans la première 
partie de cet article, nos camarades soulignaient la gravité de l’événement et 
l’incurie de la classe dominante qui n’a su opposer au désastre en cours que 
ses mensonges et ses manipulations. ici, il s’agit de démontrer que le pire, 
pour la planète et l’humanité, est encore à venir.

Est-ce que les détenteurs du pou- 
 voir, les responsables, sont inté-

ressés à aller à la racine du problème 
du nucléaire dans le monde ? Evidem-
ment non ! Sous le poids de la concur-
rence et de l’aggravation de la crise, 
la tendance est au contraire à la baisse 
drastique des investissements dans 
l’entretien, la sécurité et le personnel 
qualifié.

Il est devenu clair que, sur les 
442 centrales en exploitation sur la 
planète, beaucoup d’entre elles ont 
été construites dans des zones sujet-
tes aux séismes. Concernant le seul 
Japon, plus de 50 centrales ont été 
construites dans de telles zones. En 
Russie, de nombreuses centrales nu-
cléaires ne disposent même pas d’un 
mécanisme automatique de mise hors-
tension, en cas d’incident nucléaire. 
Vu leur état général, Tchernobyl 
n’était probablement pas une excep-
tion et une telle catastrophe peut se 
reproduire à tout moment. La Chine a 
lancé la construction de 27 nouvelles 
centrales nucléaires alors qu’elle est 
une des régions les plus actives sur le 
plan sismologique.

La période de fonctionnement des 
vieilles centrales nucléaires qui devai-
ent être fermées est prolongée. Aux 
Etats-Unis, leur durée d’exploitation 
a été prolongée à 60 ans, en Russie à 
45 ans.

Bien que les mécanismes de contrô-
le par les Etats, à l’échelle nationale, 
sur l’industrie nucléaire se soient avé-
rés insuffisants, les Etats sont opposés 
aux normes de sécurité trop restricti-
ves ou trop interventionnistes par les 
organisations internationales de sur-
veillance. “La souveraineté nationale 
prime sur la sécurité” affirment-ils.

En Allemagne, le gouvernement a 
décidé, depuis l’été 2011, d’abandon-

ner l’énergie nucléaire en 2022, puis, 
comme mesure immédiate, certaines 
centrales nucléaires ont été arrêtées 
peu après l’explosion de Fukushima. 
Est-ce que le capital allemand a agi 
d’une manière plus responsable ? Pas 
du tout ! En effet, seulement quelques 
mois avant Fukushima, le même gou-
vernement avait prolongé la durée de 
fonctionnement de plusieurs centra-
les nucléaires. Si, toutefois, il a dé-
cidé d’abandonner l’énergie nucléaire 
aujourd’hui, cela correspond, d’une 
part, à une tactique politique, parce 
qu’il espère améliorer ses chances 
d’être réélu, et bien sûr à un calcul 
économique, parce que l’industrie 
allemande est très compétitive dans 
la production d’énergies alternatives 
avec son savoir-faire en ce domaine. 
L’industrie allemande espère mainte-
nant y obtenir des marchés très renta-
bles. Cependant, la question de se dé-
barrasser des déchets nucléaires n’est 
toujours pas résolue.

Pour résumer : malgré Fukushima, 
l’humanité se trouve toujours face à 
ces bombes nucléaires à retardement 
qui, dans de nombreux endroits, peu-
vent déclencher une nouvelle catastro-
phe, à cause d’un tremblement de terre 
ou d’autres points faibles.

Le profit au détriment  
de la société et de la nature

Maintes et maintes fois, nous en-
tendons les arguments avancés par les 
défenseurs de l’énergie nucléaire selon 
lesquels l’électricité nucléaire produite 
est moins chère, plus propre et qu’il 
n’y a pas d’autre alternative. Il est un 
fait que la construction d’une cen-
trale coûte des sommes gigantesques 
qui, grâce à l’aide de subventions de 
l’Etat, sont prises en charge par les 
compagnies d’électricité. Mais la ma-

jeure partie des coûts de l’élimination 
des déchets nucléaires n’est pas prise 
en charge par les sociétés d’exploita-
tion. De plus, les coûts de démolition 
d’une centrale nucléaire sont énormes. 
En Grande-Bretagne, on a estimé que 
le coût de démantèlement des centra-
les nucléaires existantes s’élèverait à 
100 milliards d’euros pour le pays, 
soit environ 3 milliards d’euros par 
centrale nucléaire. 

Et si jamais survient un incident ou 
un accident nucléaire, l’Etat doit venir 
à la rescousse. A Fukushima, les coûts 
de démolition et de suivi, dont l’im-
portance est encore inconnue, sont es-
timés à environ 250 milliards d’euros. 
Tepco n’a pas pu réunir cette somme. 
L’Etat japonais a donc “promis son 
aide”, à la condition que les employés 
fassent des sacrifices : les pensions et 
les salaires sont abaissés, des milliers 
d’emplois sont supprimés ! Des charges 
fiscales spéciales sont prévues dans le 
budget japonais. Ayant tiré les leçons 
des accidents précédents, les entrepri-
ses opérant en France ont limité leur 
responsabilité à 700 millions d’euros 
en cas d’accident, avec la bénédiction 
grassement rétribuée des politicards 
locaux et nationaux, ce qui n’est rien 
en comparaison du coût économique 
d’une catastrophe nucléaire.

D’un point de vue économique et 
écologique, le coût réel du fonctionne-
ment des centrales et la question non 
résolue des déchets nucléaires sont un 
puits sans fond. A tous égards, la puis-
sance nucléaire est un projet irration-
nel. Les sociétés d’énergie nucléaire 
reçoivent des quantités massives d’ar-
gent pour la production d’énergie, 
mais elles reportent les coûts d’en-
tretien sur l’ensemble de la société. 
Les centrales nucléaires incarnent la 
contradiction capitaliste insurmonta-
ble entre la recherche du profit et la 
protection à long terme de l’homme et 
de la nature.

l’humanité toute entière 
menacée

L’énergie nucléaire ne constitue pas 
le seul danger pour l’environnement. 
Le capitalisme pratique un appauvris-

sement permanent de la nature. Il pille 
en permanence toutes les ressources, 
sans aucun souci de l’avenir pour l’hu-
manité, d’harmonie avec la nature, il 
traite cette dernière comme une gigan-
tesque décharge.

Aujourd’hui, des pans entiers de la 
terre sont devenus inhabitables et de 
vastes zones de la mer sont irrémé-
diablement intoxiquées. Ce système 
décadent est lancé dans une dynami-
que irrationnelle, où de plus en plus de 
nouveaux moyens technologiques sont 
développés mais dont l’exploitation 
devient de plus en plus coûteuse et 
destructrice pour les ressources natu-
relles. Lorsqu’en 2010, sur les rivages 
de la principale puissance industrielle, 
les Etats-Unis, la plate-forme pétro-
lière Deepwater Horizon a explosé, 
l’enquête sur l’accident a dévoilé des 
plaies béantes dans les règles de sécu-
rité.

La pression découlant de la concur-
rence contraint les rivaux, quand ils ont 
à investir de grosses sommes d’argent 
dans la construction et l’entretien des 
sites de production, à économiser et à 
saper les normes de sécurité. L’exem-
ple le plus récent est la pollution par 
les hydrocarbures, au large des côtes 
atlantiques du Brésil. Toutes ces négli-
gences ne se font pas seulement dans 
les pays technologiquement arriérés, 
mais prennent des proportions encore 
plus incroyables précisément dans les 
pays les plus développés, parce que 
leurs moyens sont infiniment plus 
puissants.

L’énergie nucléaire a été dévelop-
pée au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, comme un instrument de 
guerre. Le bombardement nucléaire 
de deux villes japonaises a inauguré 
un nouveau niveau de destruction dans 
ce système décadent. La course aux 
armements pendant la Guerre Froide, 
avec son déploiement systématique de 
l’arme nucléaire, a poussé la capacité 
militaire de destruction au point où 
l’humanité pourrait être anéantie d’un 
seul coup. Aujourd’hui, plus de deux 
décennies après 1989 et l’effondre-
ment du bloc de l’Est qui devait per-
mettre la naissance d’une nouvelle ère 

de “paix”, il subsiste encore quelque 
20 000 têtes nucléaires pouvant anéan-
tir de nombreuses fois l’humanité.

Non seulement concernant la ques-
tion de l’énergie nucléaire, mais aussi 
la protection de l’environnement, la 
classe dirigeante est de plus en plus 
irresponsable, comme l’a montré le 
véritable fiasco du récent sommet 
de Durban. La destruction de l’envi-
ronnement a atteint aujourd’hui une 
échelle supérieure et la classe diri-
geante est totalement incapable de 
changer de cap comme de prendre les 
mesures appropriées. La planète et 
l’humanité sont sacrifiées sur l’autel 
du profit.

Une course contre le temps a com-
mencé. Soit le capitalisme détruit 
toute la planète, soit les exploités et 
les opprimés, avec la classe ouvrière 
à leur tête, réussissent à renverser le 
système. Parce que le capitalisme 
constitue une menace pour l’huma-
nité à différents niveaux (crise, guer-
re, environnement), il ne peut pas se 
contenter de lutter seulement contre 
un aspect de la réalité capitaliste, par 
exemple, contre l’énergie nucléaire. Il 
y a un lien indéfectible entre ces dif-
férentes menaces et leurs racines dans 
le système capitaliste. Pendant les an-
nées 1980 et 1990, il y a eu beaucoup 
de mouvements portant sur un seul 
point (tels que la lutte contre l’éner-
gie nucléaire, contre la militarisation, 
contre la pénurie de logement, etc.), 
ce qui avait pour résultat de morce-
ler les luttes. Aujourd’hui plus que 
jamais, il est nécessaire de montrer 
la faillite de l’ensemble du système. 
Il est vrai que les connexions entre 
les différents aspects ne sont pas fa-
ciles à comprendre, mais si nous ne 
prenons pas en compte le lien entre 
la crise, la guerre et la destruction 
écologique, notre lutte se retrouvera 
dans une impasse, en croyant à tort 
que nous pourrions trouver des solu-
tions dans le système, que les choses 
pourraient être réformées en gardant 
le même mode de production. Si nous 
suivions cette voie, notre combat se-
rait un échec.

Di (janvier 2012)


